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PRESIDENCE DU CONSEIL 





INFORMATION 


ation de membres de la commission mixte de protection 
ves réceptions de radiodiffusion et de télevisicn. 


#omin 


Le ministre de l'information, 

vu le décret ne 49-1947 du 27 décembre 1937 instituant à j’adminis- 
tr on de la mg et télévision françaises une commission 
3 de prolrction des réceptions de radiodiffusion et de télévision; 
«37 décret n°0 49-385 du 11 avril 199 modifiant l'arlicie 2 du 


tro 48-1947 du 27 décembre 19:38 relatif à la composilion de 1a 


les membres de la commis- 


dr ë du 11 mai 1959 nommant 
' radiodiffusion et de télé- 


de, protec! ion des réveplions de 


+ ; par les arrêtés des 48 juin et 12 novembre 1919, 
Arrôle, 

w tr, — Sont nommés membres de la commission mixte de 
pr Jes réceptions de radiodiffusion et de télévision: 

En quuité de représentant du ministère de l'industrie et du com- 
ni M. Aron, ingénieur &u service NET de la direction d’Elec- 
tr du Gaz, en rempaement de Thomas-Collignon, démis- 

. gio 
de représentants des constructeurs de maléri:ls et d'ins- 
{: électriques et des constructions radia-électriques: 

M. Simmief, préside nt du syndicat des constructeurs français de 
cond rs éiecltriques fixes, en remplacement de M. Thébault, 
d re: 

\ oix, ingénieur à la Compagnie éleclro-mécanique, en remm- 
parement de M. Drouot, démissionnaire 

rt © — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Ripublique française. 


Fait à l'aris, le 21 juillet 1950. | 
l'information, 


GAZIER, 


Le ministre de 
ALBERT 





 — sn À - —— - 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 août 1956 portaut nominations de mazistrats. 


Par décret en date du 2? août 1950: 

Sont nommés juges de paix de: 

Fontainebleau ct Moret (Seine-et-Marne) (2% classe), M. 
juge dé I aix de Pa:aiseau (Seine-el-Oise) (3° classe), 
ment de M. Chodriewiez, qui a élé HOME juge de 
salles (cantons Ouest et Nord) {$Seine-el-Oise) (ire classe). 
(cantons Ouest et Est) et Aigueperse (Puy-de-Dôme) 
4 se), sur sa demande, M. befradat, juge de paix d'Iferisson, 
Cerily et Huriel (Allier) (2 classe), en remplacement de M. Guerin, 
qui à nommé juge de paix de Denain €t Bouchain (Nord) (tre 
cl 


Püirel, 
en remplace- 
paix de Ver- 


\ 


EU nommée supp'éant réfribué de juge de paix pour exercer ses 
on s dans le ressort de la cour d'appel de Riom (liste des 
candidats déclarés aptes aux fonctions de juge de paix, session de 


juin 1950): Mlle Marchand (Simone, Marie, Ravmonde), avocat 
Stagiaire. 
M. Renaud, ancien juge de paix de Niort (2° canton), Peauvoir- 


Sur-Niort et Brahecq (Deux-Sèvres), est mn imimé juge de paix hono- 
rar: 


ee 


+0+ 





Décret du 2 août 1950 
portant a’trihution de fonctions à des magistrats, 


lar décret en date du 2 août 1950: 


chargés pour trois ans des fonctions de Pinstruction dans 
“ rit bunaux de première instance ci-après désignés : 


M. Sauvadet, juge audit tribunal, en remplacement de 


Sont 





x Pari 5, ‘qui a été nommé président du {ribunal de première ins- 
anca 


de Saint-Flour, 





tribunal, en remplarement de 
lonclions de juge au 
Nimes. 


Nimes: “M. Perrier, juge audit 
M. Abauzit, qui repris Sur Sa demande, 
siège, au tribunal de première instance de 


ses 


M. Frayssinhes, juge au tribunal de première instance de Ville- 
franche-de-Rouergue, est chargé des fonclions de juge de paix du 
canton de Villefranche-de-Rouergue, en remplacement de M. Com- 
bes, qui a été nommé président du tribunal de première instance 
de Marennes. 





+ © > 


Décret du 2 août 1959 concerrant le reclassement de deux magistrats 


Par décret en date du 2 août 1920: 

L'anciennelé de M. Kænig dans ses fonctions de juge suppléant 
rélribué du ressort de la cour d'appel de Douai est reporiée pou 
l'avancement du 91 mars 1957 au 31 décembre 1911. 

L'anciennelé de ce 1nafistrat dans ses fonctions actuelles de sub. 
stitut du procureur de la République de 3e classe près Je tribunal} 


de première 1919 au 
51 décembre 

M. Kœnig esl 
o1 décembre 198, 


instance de Thionville est reportée du 26 avril 
1916. 
élevé à la 2e classe de son grade à compler du 


1 


L'anciennelé de M. Therouanne dans ses fonclions de juge sup- 
pliant rélribué du re:sort de !a cour d'appel d'Amiens est reportée 
pour l’avancement du 31 mars 1947 au 1° juillet 1955. 

L'anciennelé de ce magistrat dans ses fonclions Ge subslilut du 
procureur de la République de 3e classe près le tribunal de pre- 
mitre instance de Saint-Quentin est r:portée du 29 décembre 1918 
au 17 juillet 1917. 

M. Therouanne est élevé à la 2° classe de son grade à comptes 


du fer juillet 199, 


—$-0 ©——— 





Décret du 2 août 1950 portant report d'ancienneté à un magistrat. 


Par décret en date du ? août 1950, l'ancienneté. en qualité à ire 
de 3 classe, de M. Peveze, juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Limoux, est reportée du 13 juiliel 1916 au so! décem- 
bre 1919. 

——@ © € -- 








Administration pénitentiäire, 


“ du fer août 19:20: 
sur ‘eur demande, à faire valoir leurs 


{or oc 1950, — M. 


Par arrêt 


sont admis droits à 


Larue {Jean 


, pension: 
A compter du 


tobre , surveillant 


(ire classe) aux prisons de Fresnes (appiicalion des dispositions de 
l'article 6 (8 ter) de la loi du 1% avril 1925) 

A compter du 15 octobre 1950, — M. Velay Louis), surveillant 
{ire classe) à ia maison de correction de Lyon (applicalion des dis- 
positions d® l'arlicle-6 {$ 1°") de la loi du 11 avril 1921 

Sont nommés, par nécessité de service, en la même qualité: 

Au centre pénitentiaire du Vigeant. — M. Bontemps (Pierre), sure 


la imaison d'arrêt de Remiremont, 

A la maison d'arrft de Reims. — M. Lhormme (Louis), surveill 
(ie classe) à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

A Ja anaison d'arrêt d’Epernav. — M. Hardy (Guorges), 
(ä casse) à la maison d'arrêt d'Amiens. 


veillant {5e classe) à 


int 


surveillant 


A ja maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, — M Buclet (Clément}, 
surveillant (se classe) à la maison de correction de Lyon 
A la maison d'arrèt de Rouen. — MM. Güillemelle (Pierre), surveil- 


la maison d'arrêt de Louviers; Roulleau {Maurice) 
Casse) à la maison d'arrêt de Louviers, 


lant ‘3e classe) à 
surveillant (4e 


A la maison d'arrêt d'Evreux, — M. buvallet (Robert, surveillant 
(üe classe) à la maison .d'arrêt de Louviers. 

Sont nommés, Sur leur demande, en ia même qualilé: 

Au cefftre pénilentiaire.du Vigeant. — M. Hruand (Gilbert), sur- 
veillant {4e classe) à la maison d'arrêt de Périgueux. 

A la maison d'arrêt d'Annecy, — M. Beanquis (Joannès), surveil- 
lant (3e classe) à la :naison d'arrêt de Lyon. 

Aux prisons de Fresnes — M. Vacher {Gabriel}, surveillant 
{26 classe) à la maison d'arrêt de la Sarité. 

A la maison d'arrèt de Clermont-Ferrand, — M 


Fregefond (Lucien), 
surveillant {3e classe, au centre pénilentiaire d35 la Celle-Saint-Cloud. 
Au centre pénilentiaire de la Celle-Saint-Cloud. — M. bayzo!l (Léon), 


L 
surveillant ({re classe) à la maison d'arrûôt de Clermont-Ferrand 


A la maison centrale de Riom. — M. Gesneste (Henri), surveillant 
(3e classe) à la maison d'arrêt de Grasse, actuellement en congé de 
longue durée. 

A la maison darrêi de ia Pelite-Roqaette Mile Juventy (Marie), 


surveillante (4e classe) aux prisons de Fresnes. 


Sont piavés, sur leur demande, dans la posilion de disponibilité 

Mme Egron (Arlelle), surveillante (5° classe) à Ia ma de correc- 
lion de Strasbours 

M. Vesse (René), survelllant (4 classe) À la maison d'arrèt de 
Saint-Etienne (à compter du 10 juillet 195) 
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Sont acceptées les démissions de: 

M. Moulin (Pierre), surveillant (5e classe) à la maison d’arrêt de 
Baint-Elienne (à compter du {2 juillet 1%35%0);j. 

M. Bonrelve (Pierre), surveillant (4e classe) 
de la santé, plaré en disponibilité, 
20 mai 1949. 


à la maison d'arrêt 
sur sa demande, par arrêté du 


— +6 - - — 


juillet 1950, \f 


1 , 
CS COHUIIAX 


Jezonsse (Jean), commis principal 
, st admis d'office à faire valoir 
à compter du 6 août 1930. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 août 1950 autorisant l'exécution en France c’une donation 
en faveur dune association étrangère. 


iytorisée en France l’exécu- 

core dénommée American Foun- 

jonalion immobilière qui lai à été 

ssociati nnue d'utilité publique dite Assoeia- 
» des amis ] 





Décret du 7 zoût 1950 homolcguant des décisions votées 
par l'Assemblée a'géritnne au Cours de sa session matjuin 1950. 


sent du seil des ministres, 


rapport du mini-<ire de l'intérieur, 

avis du ministre de l'agriculture, du ministre des finances 
res économiques, du ministre du budget, du ministre de 
et du commerce, &u garde des sceaux, ministre de Ja jus- 


f 


rlivles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
* de l'Algérie ; 

» décret! du 19 juillet 18 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des articles 13, 15 et 16 de Ja loi du 
20 septembre 1947; 

Vu jes transmi-sions en date des #9, 29, 24 et 30 juin 1950 faites 
par président de l’Assemblée algériénne au gouvernement général 
de jl'Aigérie, 

lécrète : 

Aït, Je — Sont homolagucées 
l'Assemblée algérienne : 

je Décision porlant exonération du droit intérieur sur les €carbu- 
ranis fraj pant les essences de pétrole consominées dans là zone pro- 
prement saharienne de lAlgérie, 

de hévcision portant extension à l'Algérie de Ja loi ne 48-445 du 
47 imars 1918 relative à la législation des caisses d'épargne; 

0 Décision tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de là idn 
3 février 1910, prise dans la métropoie pour réglementer le commerce 
des moduits destinés à l'alimentation des animaux ; 

yo Décision portant extension à l’Aigérie de la loi ne 48-1282 du 
48 août 1958 relative à la prescriplion des obligations eréées entre 
comriercants à l'occasion de leur commerce: 

ne Décision soumettant les fonclionnaires titulaires de la caisse 

hiraie algérienne des as<uranees sociales aux dispositions de Ja 
décision 1,2 49-047 relative à l'application aux lonctionnaires de lAlgé- 

* la loi du {9 oclobre 1516 portant stalut général des fonction- 


les décisions suivantes votées par 


e Décision tendant à compléter Ja décision ne 49-044 sur l’organi- 
salion du travail de manutention dans les ports, à lexception des 
dispo-ilions qu'elle prévoit an deuxièmement de son article unique 
et qui ont fait l'ehjet de la part du gouverneur général de l'Algérie 
d'une demande de seconde lecture à l’Assemblée aigérienne : 

10 Décision relative à l'extension à l'Algérie de la loi ne 49-273 du 

février 1949 fixant les droits à traitement des fonctionnaires sus- 

de leurs fonctions pour ackvité antinationale et réintégrés 

en} O1 
le j intérieur est chargé de l'exécution du 
qui <secra publié au Journal officiel de la Républinue 
sera inséré au Journal officiel de T'Algérie. 


7 août 1950. 


ministre 


iris, le 
R. PLEVEN. 
le président du conseil des ministres: 
de l'intérieur, 
LENRI QUEUVILLE. , 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGINE THOMAS. 
2 6 &-—— 





äministration centrale. 
#1 juillet 1950, M. Gentil (Marce’), chef de 
; <e à l'administration centrale du ministère de linté- 
6 admis, an titre du dégagement des cadres, à faire valoir 
à la retraile à compÿ'ter 45 f# sectembr'e 4959 


a + e <- 








MINISTERE DE LA 


DEFENSE NATIONALE 


Décret du 2 août 1950 portant promotions automatiques dans 


cadre des oificiers de réserve 


terre). 


du service de santé (armée à 


Par décret en date du 2 août 1950, la date de prise de 
officiers dont les noms suivent eet fixée comme suit (« 


de solde): 
RESERVE 
a) Médecins sous-lieulenants. 


(Rang du 25 eeptembre 1%0.) 


M. Delance (Guy-Simon), Maroc. 


(Rang du 2 octobre 1911.) 
M. Genesle (Jean-Robert), 4e ré- 


gion. 


{Rang du 1er janvier 19%2.) 
MM. 
Lebreten (Paul-Eugène-Marie}, 
9% région. à 
Mirabel (Jean-Victor-Jules), 9e ré- 


glon. 


(Rang du 20 septembre 1942.) 
M. Quercy (Jean-Vincent}, ÿ° ré- 
gien. 


(Rang du 11 mars 1943.) 


MM, 
Grivaux (Maurixe-Henri), fre ré- 
£ion. 
Polonovski (Claude-Gérwrd-Jean- 
Marie), {re région. 


(Rang du 19 rmars 1943.) 
M. Delestre (Joseph), 6e région. 


(Rang du ? octobre 4943.) 


M. Auban (Henri-Jean-Joseph- 
Marie), o région, 


* 
(Rang du 8 octobre 1943.) 


M. Lauras (André-Marie-Jean), 
ire région. 


(Rang du 9 oclobre 19%43.) 


MM, 

Chapuis (Gérard-Marie-Leuis- 
Edmond), {re région. 

Connault (Jacques-Eugène- 
Auguste), ire région. 

Dejours (Pierre-Daniel), {re région. 

Weltling (Jean-Jacques), fre ré- 
gion. 


(Rang du 5 mars 1944.) 


M. Lesure (Jean-Pel-Raymond}), 

6 région. 
(Rang du 14 mare 1944.) 
MM. 

Binet tJean-PaulMarie), fre ré- 
£gion. 

Crepy (Claude Robert-Marie-Jean), 
4re gégion. 


Sont promus, à titre définitif: 





Dubrisay (Jacques-G« 

jre région. 
Laurent (Francis), fre rs; 
Quenu (Louis-Viclor-Ed 

Jean), {re région. 

(Rang du 26 mars 19,1) 

M. Delaude {André-Eurène \ 
5e région, 


b) Pharmaciens sous lient, nants 
LI 


(Rang du 16 janvier [9:3) 
M  Vagnair (André - Rodolhe 
Jean-BerWand), Allemazne. 
(Rang du 4 mars 
M. Breitmann (Raphai 
ire région. 
(Rang du 21 mars 
MM, 
Fauvel (André-Louis-R 
{re région. 
Gualel (Gaston-Emi'e-R 
{re région. 
(Rang du 23 mars 1911.) 
M. Read (William-Farraw) 
tre région. 


» 


(Rang du 27 mars 
M. lweano (Jean-Alexandre. 
Louis), {re rézion. 
(Rang du 16 avril 19,3) 
M. de Mari (Jacques-Anuloine- 
Henri), {re région. 
(Rang du 49 avril 19:3,) 
M. Loton (Jean-Paui-S\! À 
Afrique occidentale française, 
{Rang du 28 juin 195.) 
MM, 
Fouché (Paul-E'ie-Léon), Alle- 
magne. 
Jeanpierre (Claude-Nicolas), 
tre région. 
(Rang du 6 juillet 193.) 
M. Chapuis (Roger-Gaston), Alke- 
magne. 


19,3.) 


(Rang du 31 août 13.) 
M. Mestelan (André-Paul-Albert}, 
ire région. 
(Rang du fer janvier 
MM. 
Helty (Henri-Gabriel), 9 
Simon (Léon-Achille), 9% 


1o Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


Les médecins 
{sans rappel de solde): 
(Rang du fer juin 1946.) 
MM. 
Delanoé (Guy-Simon), Maroc. 
Genesle (Jean-Roberl), 4e région. 
Landoweki (Jules), Maroc. 
Lebreton (Pau;-Eugène-Marie), 
9% région. 
Mirabel (Jean-Victor-Jules), 
9% région, 
Uzan (Maurice), Tunisie, 


sous-Jlieutenants de 





réserve désignés 


(Rang du 20 septembre 191 
M. Querey (Jean-Vincent), 5 16 
gion. 


\ 


(Rang du 27 janvier 1917 


M. Thuau (François-Pierre), 
4re région, 
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11 mars 1947.) 


rice-Henri), {re ré- 


laude-Gérard-Jean- 


{re région. 


19 mars 1947.) 
>scph}), 6 région. 


ninz du 13 août 41947.) 

y. Letessier (Albert-Ro:and), 

m1 È A 
l1 17 août 1947.) 

“| Pierre-Louis-Joseph), 
jre 
nin: du 13 septembre 1947.) 

M. Peckei (Jean-André), {re ré- 
- 

Rang du 27 septembre 1947.) 

y Minsiapan (Théodore - Max - 
wlaine-Octave), 9 région. 
(Rang du 2 octobre 1947.) 

M Auban (Henri - Jean - Joseph- 
Marie), 9° région. 


(Ra ju 8 octobre 1947.) 


3 (A 


f il 
(Rang du 


{(Rano Ai 
(RAang qu 


son (Ma 
de région, 


Jean-P+ 


ndré - Marie - Jean), 


9 octobre 1947.) 


MM. 
Cha ( Gérard - Marie - Iwuis- 
Eimond), {re région. 
Conna Jacques - Eugène - Au- 
guste), {re région. 
D (Pierre-Daniel), re né- 
Welfling (Jean-Jacques), re ré- 
e* 
lu 20 décembre 1947.) 
M. Ilardouin (Jean-Pierre-Roger), 
{re région, 
(Rang du 16 janvier 1943.) 
M. Masse (Claude - Henri), 4 ré- 
du 16 février 1948.) 
M tuet  ( Gabriel - Cyrille- 
\ , 8° région. 
z du 19 février 1948.) 
MP q (Albéric}, {re région. 
r du 20 février 1948.) 
M. Bouvaltier (Philippe-Augustin- 
dl l'rançois), {re région. 
o 
g du 21 février 1918.) 
M. Fabre (Jean-Charles), fre ré- 
z du 23 février 1948.) 
M. Muffang. (Yves-Henri-Jules-Jo- 
{re région. 
g du 25 février 1948.) 
M. Amoudruz (Jean-Pierre-Céles- 
lin), {re région. 


5 mars 1948.) 


1-Raymond), 6° ré 


ie - Abel - Michel), 


|M. TMazard 


M. Rougeulle 








(Rang du 12 mars 1948.) 
M. Tiriau (Gilbert-Jacques-Marcel), 
ire région. 
(Rang du 13 mars 1948.) 
M. Parant (Jacques-Marcel), 5e ré- 
gion. 
(Rang du 14 mars 1948. 


‘MM. 


Binet (Jean-Paul-Marie), {rs ré- 


gion. 
Crepy (Claude-Robert-Marie-Jean), 
ire région. 
Dubrisay (Jacques - Georges }, 
ire région. 
Laurent (Francis), {re région, 
Quenu (Louis - Viclor - Edouard- 
Jean), {re région. 
(Rang du 19 mars 1948). 
M. Tiret (Maurice - Marie - Denis), 
ire région. 
(Rang du 2%6 mars 1948.) 
M. Delaude (André-Eugène), 5° r6- 
gion. 
{Rang du 27 mars 1948.) 


M.  Lalauretle (André-Arnatud), 


ve région. 
(Rang du 30 mars 1948.) 
(Jean - Paul - René), 
ire région. 
(Rat du 11 avril 1918.) 
M. Chrétien (Jacques), fre région. 


(Rang du 14 avril 1948.) 

M. Malvezin (Jean - Marcei-Phi- 
lippe), {re région. : 
(Rang du 19 avril 1948.) 

M. Herlemont (Pierre - Aloïsic- 

Paul), {re région. 
(Rang du 23 avril 1948.) 
M. Pernelle (Marcel-Noël), {re ré- 
g'on. 
{Rang du 13 rmui 1938.) 
M. Léprat (Jacques - Paul - Marie), 
ire région. 
(Rang du 25 mai 1948.) 

M. de Gaudart d'Al'aines (Claude- 
Joseph-Paul-Marie), {re région. 
(Rang du 22 juin 1938.) 

M. Ilennequet (André-Emiie-Mar- 

cel), ire région. 


(Rang du 30 août 1943.) 


M. Diatkine {René}, {re région. 


(Rang du 20 septembre 1948.) 


M. Boileau (Michel-Paul-François), 
{re région. 


25 décembre 1948.) 


(Rang du 


M. Lande (Pierre Lou 
ire région. 


S Georges), 


(Rang du 11 juin 1949.) 


(Ja ques - Charles- 


Gabriel-Joseph}), {re région. 
(Rang du 22 juin 1949 


M. Terquem (Jeuu-lieuri), 4'° ré- 


6i0R. 





90 Au grade de pharmacie 


ants de réserve désign 


Les pharmasiens sous-Leuten 
(sans rappel de solde): 
(Rang du 1° juin 1946.) 
M. Primot (Pierre - Adrien - Paul), 
1re région. 

(Rang du 16 janvier 1947.) 
M. Vagnair (André-Rodolphe-Jean 
M. Vag (André-Rodolphe-J 

Bertrand} Allemagne, 


4 


(Rang du 4 mars 1947.) 


M. Breitmann { Raphaël - He 
dre région. 
(Rang du 
MM. 
Fauve! (André - Louis-Raymond), 
ire région 
Guatel (Gaston-Emile-René), {re ré 
gion 


21 mars 1947.) 


mars 1947.) 


{re ré- 


{Rang du 23 


M. Read 
gion. 


(William-Fraw), 


(Rang du 27 mars 1947.) 


M. Dreano (Jean-Alexandre-Louis), 
ire région 





39 Au grade de dentisti 


Le dentiste 
cappel de 


n licutenant de réserve. 


s ci-après 


(Rang du 16 avril! 1947.) 


M de Mari (Jlacques-Antoine- 
Ilenri), {re révion. 
(Rang du 19 avril 1947.) 


M. Loton (Jean-Paul-Svlvain), A 
or" ! 
(Rang du ?8 juin 1917.) 
MM. 
| Fouche (Paul-Eliel 1), Allcma- 


gne. 


Jeanpierre {Claude-Nicolas), 1re ré- 
givn. 
1947 


lon), Alle- 


(Rang du G juillet 


M. Chapuis 


» ra 
(Roger-Ua 


magne 
(Rang du 51 août 1947.) 
M. Mestelan (André-Paul-Aibert), 
{re région, 
‘Rang du f9r janvier 1948.) 


MM. 
Simon {f{#“on-Achille), 9e région. 


Hey (Henri-Gabriel}, Je: 


lieutenant de réserve 


sous-lieutenant de réserve désigné ci-après (sans 
solde) 
(Rang du 15 avril 1950.) 
M. Boussin (Gabriel), 10° région. 
—+- 0 +- 





Décret du 2 août 1959 portant admission d'un ingénieur en chef des 











travaux de poudreries retraités dans les cadres de réserve du 

Service des poudres. 

Par décret en date du % août 19530, est admis dan cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 30 novembre 1950: 
Avec le grade d'ingénieur en chef des travaux de poudreries 
(Pour prendre rang du fe janvier 1944.) 

M. l'ingénieur en chef des travaux de poudreries R l (Jean- 
François-Marie), adrmnis à faire valoir s iroits à la re \ titre 

d'ancienneté de services. 
—+- © © 
Décret du 2 août 1950 portant radiation des cadres des réserves 


de l'armée de l'air d'officiers atteints par la limite d'age de leur 


grade. 

Par décret en date du 2 août 193%, les off d de 
l'armée de l'air dont les noms suivent, atleints pu 1 limite d'âge 
de leur grade, sont rayés d Î iux dat Ci-a oulari- 
sation) : 

Les colonels: 
(A compter du 29 juin 1950 
M Blaizot (René-Pierre-Ienri-Ma né le 29 juin 1889 
(A compter du 9 se] nbre 1941.) 
M. Kleindienst (Joseph-Jean-Baptiste 6 plie e 1580. 
v 
(A compter du 5 mai 1950.) 
M. Le Caill (Henri-Joseph}), né le 5 mai 1859 
1 
(A UT Ï r Î l nars 1 17.) 
M. Mongin (Marie-Joseph-Jean), né 10 s 1886 
Les lieutenants-co! 
À é H nai 193% 
M. Bossoutrot (Jean-Baptiste-! ! e 15 mai 1890, 
(A ‘ lu 7 mars 1947.) 
M. Lehideux (René-Emile), né le 71 1357 
(A compter du 17 n 1950.) 
M. Millot (Georges-Andréi, né le 171 10 


(A com! iu 
M, Rouzet (Guy-Pierre-René), né 


le 12 juin 1890, 
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T1 


(A compter du 1950.) 


io 
4 juin 


né le 3 juin 1890. 


(A compiler du 20 avril 


1950.) 


le-Léon-Bernard), né le 20 


avril 18. 


1950 ) 
19 mai 1890. 


(A compter du 19 mai 


Eugène Robert), ié le 


\ 


ter du 16 avril 1950.) 


le 16 avril 1893 


1 23 juin 1950.) 
(Arthur-Elie-René-Henri, 
invier 1950.) 
\, né le 15 janvier 1893. 
ju 20 mars 1950.) 
30 mars 189, 
1950.) 


» {5 avril 1899. 


{A compiet 1 15 avril 


-Léon ) 


12 mai 1950.) 


le 12 mai 1893. 


né 1€ 


11 avri! 1950.) 
1893. 


(A coinpler du 
les), né le 14 avril 
(A complé r 


du 12 juin 19%.) 


l-Joseph-Antoine 12 juin 1893. 


, Ré le 


t Ty 


A compter du 1er juin 1950.) 


jer juin 1893. 


(Denys-Jacques), né le 


(A compler du 29 mai 1950.) 


lade (Henri-Joseph-Marie), né le 29 1803. 


mai 


3 janvier-1949.) 


né le 


(A comp'er du 
ugues Marcel-Analole) 5 janvier 1692. 


’ 


(A compler du 1% mai 19%.) 


Jouzier (Cami!le-Paul-Louis), né le 13 mai 1899. 
(A compler du 16 juin 1950.) 


Ler {Henri-Paul), né le 16 juin 1893. 


(A compler du 21 avrii 1950.) 
Robert-Marie), né le 21 avril 1893. 


» 


Mairesse 


(A compter du 18 aygl 1950.) 


Metz (Marcel-Marie}, né le 18 avril 1893. 

(A compter du 26 avril 1950.) 
Monsarrat (Jean-Edmond), né le 26 avril 1893. 
20 juin 1950.) 


£ 
6 


(A compiler du 


irice-Alexandre), né le 20 juin 1893. 


(A compter du 23 juin 1950.) 


André (Maurice), né le 23 juin 18%. 


(A compter du 27 
eu {Cynille-Marceli, né le 27 


1949.) 


mai 


mai 
Berthormi 1891. 
avril 1950.) 


le 21 avril 


(A compter du 21 


ël-Marie-J« seph}, né 


(A compter du 22 avril 1950.) 
François), né le 22 avril 1896. 


A compter du {°r avril 1950.) 


Paul-Henri-Roger), né le 4er avril 189,6. 


(A compter du 
de Cherade de Montbron 


106, 


7 juin 195.) 
(Henry-Marie-Joseph-Guy), 


(A compter du 17 mai 1950.) 


Codos (Paul-Joseph), né le {° mai 18%, 


né 


le 





nes 
(A compler du 3 avril 1950.) 
Dain (Marie-Alphense), né le 3 avrii 1896, 
(A compter du 3 mai 1950.) 
Doret (Louis-Marcel-Germain), né le 3 mai 18% 
{A compter du 8 mai 1950.) 
. Duran (Edouard-Arsène-Eugène), né 1e 8 mai 1806 
(A compter un 27 avril 1950.) 
. Dureuil (Marius-Anatole), né le 27 avril 18%. 
(A compter du 28 juin 1950.; 
Eslienne (Georges-Paul), né le 17 avril 1896. 
(A compter du 12 avril 1950.) 
. Finet (Marrel-André), né le 28 juin 1896. 
(A compter du 18 juin 1950.) 
. Fleurette (Pierre-Louis-François), né le 18 juin 18X. 
(A compter du 23 juin 1950.) 
Frenot (Georges-Paul-Henri), né le 23 juin 1895. 
(A compter du $S avril 1950.) 
. Galand (Albert-François), né le 8 avril 1895, 
(A compter du 23 mai 1950.) 
Godet Mené-Jules-Elie), né le 23 mai 1896. 
(A compter du 30 juin 1950) 
Halb (Fernand-André-Henri), né le 20 juin 1896, 
(A compler du 23 avril 1950.) 
Hay (Ludovic-René), né le 25 avril 18%. 
(A compler du 20 mai 1950.) 
. Hugues (Raymond-Charles), né le 20 mai 18%, 
(A cempter du 28 avril 1950.) 
. Laversanne (Jean), né le 28 avril 1896. 
(A compter du 9 mai 1%0.) 
. Lemonnier (Raoul-Robert), né le 9 mai 189%. 
(A compter du 9 juin 1950.) 
. Lœuillet (Elie-Ernest-Félicien}, né le 9 juin 18%. 
(A compler du 27 juin 1960.) 
Lucas (Jean-Ienri-Marie), né le 27 juin 1896. 


(A compter du 30 seplembre 1947.) 
Marchal (André-Théodore), né le 20 septembre 1893. 
(A compter du 22 mai 1950.) 
Marchand (Ernest-Honoré-Edmond}, né le 22 mai 1896. 


(A coanpler du 27 juin 1950.) 
. Morer (Joseph-Jean-Louis), né le 27 juin 1896. 


(A compter du 29 avril 1950.) 
. Palayret (Casimir-Marcel), né le 29 avril 1896, 


(A compter du 28 avril 1950.) 
Perret (Jean), né le 28 avril 1896. 
(A compter du {9 avril 1950.) 
. Peyrachon (Marius-Jean-Claude}, né le 19 avril°4896. 


(A compiler du 24 juin 1950.) 
Phelizon (Jean-Alphonse-Georges), né le 24 juin 18%, 


(A compter du 29 avril 1950.) 
. Piolet (Gaston-Charles), né le 29 avril 189%, 


«A compter du 15 mai 1950.) 
M. Pont (Albert), né le 15 mai 1896. 


(A compter du 3 avril 195.) 
M, Poupion (Raoul-Fernand), né le 3 avril 1898, 


(A compler du 11 mai 4950.) 
M. Rebière (Eugène), né le 11 mai 18%. 


(A compter du 31 mai 1950.) 
M Riant (Antoine), né le 931 mai 18%, 





M 


M 





M 


M 


M 


M 


M 


M 
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(A compter du 7 mai 1950.) 


Pierre-Amédée-Taymond-Louis), né le 7 mai 1896 


(A compler du 17 février 1959.) 
\ Gilles-Pierre), né le 17 février 1896. 
(A compter du 29 mai 1950.) 
el (André-Victor), né le 29 mai 1896. 
(A compler du 22 mai 1950.) 
t (Stéphane-Maxime}, né le 22 mai 1896. 
tenants : 
(A compter du 13 avril 1950.) 
\stot (Georges-Charles-Maurice), né le 13 avril 1897. 


(A compter du 26 juin 1450.) 

\uzias-Turenne (Louis-Slanislas-Maurice), né le 26 juin 1897. 
(A compter du 8 juin 1930.) 

d'Estournelles de Constant de Rebecque (Paul), né le 


(A compler du 19 jain 1950.) 


Ban<e Jehan-Francçois-Victor), né Je 19 juin 1897. 

(A compter du 5 avril 1950.) 
î 

Bernot (Ernest-Camille-André), né le 5 avril 1897.) 

(A compter du 4 avril 1950.) 
net (Maurice-Augustn-Ernest), né le 4 avril 1897 

(A compter du 28 juin 1950.) 

Bonnafous (Emile), né le 28 juin 1S97. . 


(A compiler du 16 févr.er 1950.) 
Bmon {Charles-Marius), né le 16 février 1897, 


(A compter du 22 mai 1950.) 


tre {(Paul-Gabriel-Louis), né le 22 mai 1897. 
(A compter du 16 mai 1950.) 

Chambaz (Camille-Auguste), né le 16 inai 1597. 
(A compler du 17 mai 1050.) 


Charli (Paul-Albert}, né le 17 mai 1597, 
1950.) 
le 29 mai 1897 


(A compter du 29 mai 
nand (Edouard-L'uis-Frédéric), né 


(A compter du 27 1950.) 
(Jean-Marie-Léon), né le 27 mai 1S97. 


mai 
outin 
(A compiler du 5 mai {950.) 
guingatte (Roland-Marcej né le 5 mai 1897, 
1950.) 
1897. 


du 2? juin 
né le 2 juin 


(A 
Desrousseaux (Georges), 


compiler 


(A compter Gu 91 mai 190.) 


Dupuis (Marcel-Georges-Louis-Gaston), né le 31 mai 2897. 
(A compter du 28 jun 1950.) 
Ferrier (René), né le 28 juin 1897. 
(A compter du 13 avril 1950.) 
lot (Léon-Marie), né le 13 r"ril 1897. 
(A compier du 29 mai 1950.) 
pillon (Lucien-Jean), né le 29 mai 1897, 
(A compter du 3 juin 195.) 
ouriou (Paul-Louis-Albert), né le 3 juin 1897, 


(A compter du 12 mai 1950) 


Hennion (Maurice-Henri-Raoul), né le 12 mai 


(A compter du 27 avril 1950.) 
Juge (Antoine-Victor-Dominique-Jean), né 1 
(A compter du 4 mai 1950.) 
Lance (Gabriel-Joseph), né le 4 mai 1897. 
(A compter du 10 mai 1950.) 
Lemoine (Joseph-Marie-Ange), né le 10 mai 1897, 


(A compter du 6 avril 1950.) 
Lietard (Jean-Maurice), né le G avril 1897, 





(A compiler du 5 avt 1200.) 
M. Matignon (Francois-Henri), né le 5 avril 1897 
(A Con I ju 25 av 1 1950.) 
M Mazouyes (Marcel-Ilenri-Charles), né le 24 avril 1897, 
(A compter du 18 mai 19950.) 
M, Molins (Marcel stin}, 1 le 18 mai 1897. 
4 compter du mai 1950 ) 
M. Noël (Marie-Nicolas-Clément}, né le 30 mai 1897 
(A init ju Ü vril 1950.) 
M. Noircler ‘Emile-Antoine-Pierre), né le 90 avril 1897, 
(A compil du 30 &e 19:19.) 
M Paris (André), né le 30 septembre 1896. 
(A compler du 17 avril 1950.) 
M. Pla (Pierre), né le 17 avril 1897. 
(A compler du S août 1919.) 


M. Portejoie (Norbert-Henri\, n# le 8 août 1896 


(A compier du 22 juin 1950.) 
M. Poulain (Marius-Emilius)}, né le 22 juin 41897. 
anvier 1950.) 


(A compter du 25 


M Richemond (Pierre-Henri-Cornreille), né le 25 janvier 1897. 


(A compler du 20 juin 1999.) 
M de La Rocheïsurauld (Sosthène-Frincois Mar'e-Cons'antin), 
le 20 juin 1897. 
(A compier du 19 mai 1950.) 
M Thevenot f{Ienri-Joseph-Charles-Jean), né le 10 mai 1897 
(A compter du 21 avril 1950.) 
M Vigouroux (Jean-Julien), né le 2% avril 1897 
\ m r du 2? m 1950.) 
M Villard (Auguste-Fréd P né le 2% mai 1897 
(A compler du 20 juin 1950.) 
M Vincent (Louis-Clément né le 29 juin 1S97, 
(A Compter du 28 mai 1950.) 
M. Vincent (Aimé-Ernes!t\, né le 28 mai 1897, 
Les sous-lieulenanl:: 
A com Ï 1 m 1950.) 
M. Armagnac (Jean-Elic-Art le 16 mai 1997. 
A « il1} OT } { J 14 }) 
M. Bou Elie né le 4 lol Iso 
\ 1 S j 1950.) 
M. Dubonnet (André), 1 » 28 186 
A Im] { 33 ! { 0.) 
M Laffray (Jean-Robert), 99 avril 1997 
A € lu ? 1947.) 
M, Lelandais (Louis-B rd-A e 2 f r 1994 
(A à è ) 1 
M Morel d’Arleux (A ) à 1597 
(A 4 ) j I 
M. Piot /Georges-Léon), né le 19 juin 
\ 
M. Portal (Ant J 
— << D mr 


Décret du 2 août 1950 portant radiation des contrôies de l': 


Dé 


terre et admission dans les réserves l'armée d l'air, d'un 

officier de réserve d'infanterie coloniale 

Par décret er ” 
contrôles des « r eo 
coloniale \f \ | 
1 juillet 1913 ù 

Le lieutenant de r 
esi, ur 1 Ve 
grade dans le cor] le | ir 
cadre sédentaire) à Ja | 
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Décret du 2 août 1950 portant acceptation de la démission 
d’un officier en non-activité. 





Par décret en date du 2 août 1950, l'offre de démission de son 
grade de l’armée active présentée par M. le capitaine du corps des 
citiciers de Fair (cadre navigant) Marcy (Jacques-François-Maurice), 
né le 18 mai 4918, en nonastivité par suppression d'emploi, en 
spplication de l’article 12 de Ja loi ne 46-607 du 5 avril 1946, est 
secep'ée à compter du 17 octobre 1949. 

M. Marcy est nommé dans le corps des officiers de réserves de 
laie (cadre navigant) à compter du jour de sa radialion des 
contrôles avec le grade de capitaine à titre définitif, pour prendre 
rang du 25 décembre 1917, 





—— 6 + 





Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1950: page 339, 
dre colonne, au lieu de: « Pour prendre rang du 9 novernbre 1914 
Mucchielli (Roger-Marcels, ancien lieutenant au 12 1régiinent de 
cairassiers, classe 1939, mle 6072 an recrutement d'Alger », lire: 
e« Pour prendre rang du 3 février 1919 ». 

(Le reste sans changement.) 
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Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. ï 


Reclilicatif au Journal officiel du 7 juillet 1950: 


Personnels des réserves de l'armée de mer. 
DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
1° Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Page 7211, {re colonne, %e ligne, au lieu de: « Cadiou (E.-J.), 


oflicier des équipiges de réserve », bre: « Cadiou (E.-l.), officier 
pli ipal des cyuipures de réserve ». 


20 Corps des officiers de marine. 

Page 7%11, 2e colonne, 6% ligne, au lieu de: « Ducrets (P.-F.-E,), », 
lire: « bucrest (P.-F.-E.) », 

30 Page 7311, 2e coïonne, 67e ligne, au lieu de: « Hemery (F.-E.- 
A.-IT) », lire: « Iemery (F.-E.-S.-IL.) ». 

4o Page 7212, fre colonne, 8e ligne, au lieu de: « Prigent (F.-Y.) », 
lire. « Prigent (F.-J.), ». 

5o Page 7242, {re colonne, 10e ligne, au lieu de: « Guillibert Gau- 
ter de Lalausiere (J.-R.-L.-M.-F.) », lire: « Guillibert Gautier de la 
Lausicre (J.-R.-L.-M.F.) ». 


Go Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Page 7312, {re colonne, 62 ligne, au lieu de: « Chiris (A.-G.-T.) », 
Lre : « Chiris (A.-C.-T.) D, 


312, % colonne, {1° ligne, au lieu de: « Guibaud (0.-F.) », 
(0.-P.) ». 


7o 


jo Page 7 
bre: « Guibaud 


DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 
8° Corps des officiers de marine, 
Page 7219, 2 colonne, {re ligne, au lieu de: « Poluchon (J.-M.-R.) », 
lire: « Peluchon (J.-M.-R.) », 
Yo Page 7349, % colonne, 27e ligne, au lieu de: « Bertier de Sau- 


viguy (M.-H.-M.), capitaine de corvette », lire: « Bertier de Sauvigny 
(M.-ÏL.-M.), capitaine de corvelte de réserve ». 


10° Corps de santé de la marine, 


Page 7244, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: « Doaulas (P.-A.-C.) », 
lire: « Daoulus (P.-A.-C.) ». 


{io Corps des officiers de marine. 

Page 7345, 2e colonne, 47e ligne, au lieu de. « Le Metter (H.-G.-S.- 

R-L.) », ‘ire: « Le Metlter (H.-G.-J.-P.-L.) ». 
1% \ 

120 Page 7345, % colonne, 5{e ligne, au lieu de: « Beaudean (R.) », 
lire. « de Beaudean (R,) », 

130 Page 6216, 2% colonne, 17: ligne, au lieu de: « Cailliate 
(C.-F.-G.} », lire: « Caiiliaïte (C.-F.-G.) ». 

1ño Page 7246, 2e colonne, 27e ligne. au lieu de: « Gouiguenet 
{G.-J.-M.) ». lire: « Gouingucnet (G.-J.-M.) », 





—, 


159 Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Page 7247, fre colonne, 6le ligne, au lieu de: « Goasdour (A, 
Y -M.) », lire: « Goasdoue (J.-E.-Y,-M.) ». : 


160 Corps des officiers de réserve interprète et du chifre, 
Page 7317, 2e colonne, 17e ligne, au lieu de: « Miramel (AJ 
lire: « Mirambel (A.-J.-A.) ». 
170 Page 7317, 2e colonne, 26e ligne, au lieu de: « Cadre des jn 
nieurs des directions de Uavaux », lire: « Corps des ingénieurs £ 
directions de travaux ». 


Qc 
Rectificalif au Journal officiel du 13 juillet 1%0: 


A) 4 


ARMÉE ACTIVE 
1° Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Page 74, fre colonne, 6 ligne, an lieu de: « Buhot-Laung 
(N.-Y.-V.) », lire: « Buhot-Launay (H.-Y.-V.) ». | 
2 Corps des officiers de marine. 
Page 7366, 2% colonne, 39e ligne, au lieu de: « Le Jemiel (F.-p) \ 
lire: « Le Jemtel (F.-P.) ». 
3° Corps des ingénieurs des directions de travaux. 


{Branche €e Constructions et armes navales ».) 


Page 7567, fre colonne, 6e ligne, au lieu de: « Orenco (A.Y. [* 
lire: « Orengo (A.-V.) ». 


40 Corps des officiers de marine. 

Page 7:67, 2% colonne, 7e ligne, au lieu de: « Benezet (J.-P.L-C;; 
lire: « Benezet (J.-P.-L.-G.) ». > 
0° Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navals 

Page 7547, 2% colonne, %+e ligne, au lieu de: « David (M.-W.-M.F,,, 
lire: « David (M.-A.-M.-F.) ». 

6° Corps du commissariat de la marine. 

Page 7:67, 2e colonne, 39e ligne, au lieu de: « Gorvez (J.-A) & 
ire: « Corvez (J.-A.) ». 
7° Corps des administrateurs des services centraux de la marin, 

Page 747, 2 colonne, 5fe ligne, au lieu de: « Broust (R.-Y.-B.) & 
lire: « Broust (R.-Y-IL.) ». 

8° Corps des officiers des équipages de la flotte. 

Page 7268, fre colonne, {re ligne, au lieu de: « Scarbonchy (M.-L) & 
lire: « Scarbonchi (M.-X.) ». 

90 Corps des ingénieurs des directions de travaux. 


(Branche constructions et armes navales.) 


Page 748, re colonne, 3% ligne, après: « Hardy (R.), N "7 
des directions de travaux de îre classe, 44 annuités », pl 
« Cité », 


100 Corps des ingénieurs des directions de travaux. 
Page 7368, 1re colonne, 85e ligne, au lieu de: « Branche 


central hydrogravure », lire: « Branche service central , 
graphique ». 


119 Corps des ingénieurs mécaniciens. 
(Militaires dégagés des cadres.) 


Page 7568, 2 colonne, 45° ligne, au lieu de: « Resse (R.4] k 
lire: « Hesse (R.-J.) ». 





+ 0 + 


Attribution du brevet d'officier canonnier. 





Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine 8m g 
du 29 juillet 1950, le brevet d’officier canonnier est attrib@æé 
officiers dont les noms suivent: 





L. V. Sirodot (J.-M) |[E. V. I. Visbaq E. V. I. Callies 

L. V. Fischbach (GA A). (1.-A.-M.). 
(J.-E.-C.). E. V. I. Bayle. E. V. I. Ruhlmann 

E. V. I. Parion (P) (Y.-M.-1.-C.). A.-A.-J.). 

E. V. IL. Danguy  deslE. V. I. Tingry E. V. I. Charpy (B.<.). 
Deserts (J.-M.-G.) | (P.-J.-H.). E. V.IL. Jullien (4.44 
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Armée de l'air (active). 
par décisions en date des 13, 15, 16, 20, 22 juin et er, 4, 5, 6, 8, 
, 49 et 20 juillet 1950, les ofliciers désignés ci-après sont admis à 
wire valoir leurs droits à pension de retraite: 
I — POUR ANCIENNETE DE SERVICES 
(Sur demande, art. 9, loi n°:4$-1150 du 20 septembre 1918.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 1er juillet 1950.) 
w. le lieutenant Lefcbvre (Lucien-Achille-Adrien), né le 7 avril 


4903. : L 
(A compter du 1° août 1950.) 


M le lieutenant Faure (Pierre), né le 16 juillet 1905. 
(A compiler du 21 août 1950.) 


\f le lieutenant Leclerc (André-Michg-Marceiin), né le 
ver 1906. 


25 jan: 


(A compter du 21 septembre 1950.) 

M. le lieutenant Gontier (Joseph-Charles), né le 9 juillel 1908. 
(A compler du is octobre 1950.) 

M. le commandant Vilade (Francois-Roger), né le 5 juin 19%. 
(A compter du 15 octobre 1950.) 

M. le capitaine Canles (André), né ie 16 mai 16. 
(A compler du {er janvier 1951.) 

M. le commandant Parent (Maurice-Eugène), né le 21 février 1900 


Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
(A compler du 5 octobre 1950.) 
M. Je capitaine Plaignet (Adolphe-JusÜn), né le 5 mal 1901. 


IH, — PAR LiMITE D'AGE 
(Ordonnance du 18 août 1945.) 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉLENTAIRE 
(A compter du $S octobre 1950.) 
M. le colonel Gouet (Numa-Cumille-Désiré}, né le 8 octobre 1891. 
(A compter du 21 octobre 1950.) 
M. le capitaine Thiebaut {Alphonse Marvel-Joseph), né le 2i ocio- 
re 1901. 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 11 octobre 1950.) 
M. le capitaine Justin (Olivier), né le 11 octobre 1901. 
(A compter du 21 oclobre 1950.) 
M. le capitaine Courtinat (Albert-Henri)}, né le 21 octobre 1901. 
(A compter du 29 octobre 1950.) 
M. le capitaine Rey (Auguste-Martin-Eugène), né le 29 octobre 1901, 


Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


(A compter du 12 octobre 1950.) 
M. le commandant Petit (Emile-Louis-Joseph}, né le 12 octobre 


(A compter du 20 octobre 1950.) 
M. le capitaine Caboz (René-Joseph-Elisée), né le 20 octobre 1900. 


(A compter du 22 oc!obre 1950.) 
M. le capitaine Labat (Jean-Louis-Joseph), né le 22 octobre 1900. 


(A compler du 25 octobre 1950.) 
M. Je lieutenant Perriat Py (Jean-Pierre-Camille), né le 25 octobre 


HI — A L'EXPIRATION DU CONGE DEFINITIF 
DU PERSONNEL NAVIGANT 
a) Ordonnance du 19 juillet 1913 (art. 4). 
(A compter du 4 septembre 19%0.) 
M. le lieutenant Roger (René-Jean-Joseph), né le #4 mars 1907. 
(A compler du fer octobre 1950.) 
M. le capitaine Gaestel (Maurice-Ilenri-François), né le 19 mal 


4907. 
(A compter du 6 octobre 190.) 


le lieutenant-colonel Dumas (Bernard-Antoine), né le 6 avril 


M. 
109. 
(A compter du 13 octobre 1950.) 
où le colonel Gaïltard (Alphonse-Alexandre-Antonin), né le 13 avril 





(A compter du 20 octobre 1950.) 
M. le commandant Lefoyer (llenri), né le 29 avril 19091. 


mn 
r 
3. 


(A compter Cu à 
M. le lieutenant Jacob (Jjean-Gabriel), né le 25 avril 1907. 
b) Loi no 46-607 du 5 avril 1916 (art. 15). 
(A compter du 1 seplembre 1920.) 
M. le lieulenant Simon (Fené-François), né le 29 août 1911, 
(A compter du 10 octobre 1950.) 
Jean-Alexandre), né le 17 juiület 1H4, 


£ 


commandant Feuil'et 





Liste, par ordre de mérite, d'admission à l'école supérieure 
de l’intendance (section coloniale). 


A la suite du concours ouvert par la circulaire n° 76185 TC/SA.C 
en dale du 18 février 190 (B. O., p. t. p. 219), ont élé déc 
admis à l’écoie supérieure de l'inten“arice (section colonia'e), le 
officiers dont les noms suiven!: 

MM. 
Arents (Robert), capitaine d'infanterie 
d'infanterie coloniaie, à Paris. 
Boulliat (Henri), capitaine d'artlil'erie coloniale, du C. 1. T. C. M. 

à Fréjus. 

Heitz (Jean), capitaine d'infanterie coloniale du 3° régiment d'in- 
fanlerie coloniale, à Paris. 

Genest (Bernard), capitaine d'infanterie coloniale, du {er régiment 

d'infanterie coloniale, à Versailles, 


coloniale du 3% régiment 


Dardenne (Jules), capitaine d'aéministration de l'intendance colo- 
nia'e du secrétariat général permanent de la défense 
Paris. 

L'entrée à l'éco'e supérieure de l’intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 3 octobre 1950, 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'école 
(école militaire), 1, place Joffre, à Paris (7), ledit jour, à neuf 
heures, Ils devront être porteurs de leur livret-mmatricule, de leur 
livret de solde et C'un certificat de cessation de payement. 

Leur dossier du personnel devra être adrescé directement au direc- 





teur de Fécole supérieure de l'intendance per leur rhef de corps ou 
de service pour le 25 septembre 19% au plus tard. 
RARE EE pr RS | héch 


Liste des candidats admis à subir les énreuves orales et les épreuves 
d'aptitude physique du concours d'entrée de 1950 à l’école militaire 
d'administration (Section coloniale). 





Pur décision du 29 juillet 19:0, sont admis à subir les épreuves 
orales et les épreuves d'’aplilude physique du concours d'entrée de 
1950 à l'école militaire d'administration (section colomalc), les 
candidats dont les noms suivent: 

Fo0os (Robert), sergent-chef, 4e R. I. C. à Toulon, 
Jolly (Georges), sergent, compagnie d'E. M. des troupes coloniales 

à Paris. 
Melkebeke (Serge), 

troupes coloniales, Paris 
Ponsard (Marc), maréchal des logis chef, 1/2e R. À. C., Castres. 
Pelloile (Roland), adjudant, 4re demi B. C. C. P. à Vannes. 
Rapin (Jules), sergent, annexe du D. I. T. C., Paris. 


maréchal des logis chef, compagnie d'E. M. des 


» 


Jæs épreuves orales et les épreuves d'aplitude phy<ique auront 
lieu à Paris, à partir du mardi 22 août 195%. Les candidats devront 
se présenter le lundi 21 août 19%50, à partir de neuf Heures, à 
l'inspection technique de l'habillement {2e section), 51, boulevard 
de la Tour-Maubourg, Paris (7°). 

Les sous-officiers désignés ci-dessus seront dirigés sur la compa- 
gnie d'état-major des troupes coloniales, caserne Clignancourt, 
Paris (18°), de façon à y crriver le 2te août 1950 au plus tard. 


—_® @ © —— 





Liste d'admission dans l'enseignement militaire supérieur 
scientifique et technique en 1950, 


Les officiers dont ] noms suivent, classés p armes, crade et 
Grdre alphabétique, sont admis dans l'enseignement militaire supé- 
rieur scientifique et technique en 1950: 


INFANTERIE 


— 


MM. 123 capitaines Duf Maron (Georges), Tronc (Jae- 
ques). 


ARMÉE BLINDÉE 


MM. les capitaines Dautremer (Bernard), Faure (Jean), Huberd’ au 
(Jacques), Reglade (Marie). 


M. le lieutenant Dufour (Roland), 





| * r * détiniten. 
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FF. 

M. Chartreux (P.-E.), tir antiaérien, Nîmes. 

M. Lhéritier (L.-F.), centre d'éducation physique Militaire, Frk 





ARTILLERIE 


bourg, 
MM.-les capitaines Briquet (Pierre), Gien (Jean), Niewenglowski M. Breyton (J.-J.), 99% demi-brigade d'infanterie alpine. 
Mean), Tyrode (François). M. Masconi (J.-F.-C.), 110e régiment d'infanterie coloniale, 

M. Levy (J.), 99 demi-brigade d'infanterie alpine. 

TRANSMISSIONS M. Renaud (L.-L.), service d’entraînement préparatoire et de 
M. le capitaine Pacallet (André). réserves, Colmar, 

M. Laurenceau (R.-D.), 41e régiment d'infanterie. 
EPANTERTE COLONIALE M. Deparnay (E.-R.), 35° régiment d'infanterie. 
M. Gergon (J.-M.), 4ie régiment d'infanterie. 


M. le capitaine Blehant (Philippe). M. Schmitilin (F.), 35° régiment d'infanterie. 
M. le lieutenant Leparmentier (Robert). M. Buan (R.-J.), 41° régiment d'infanterie. 
M. Farcy (R.-H.), 26° régiment d'infanterie. 

ARTILLERIE COLONIALE 

Sous-lieutenants. 


M. le chef d'escadron Marechal (Robert). 
M. Hiblot (A.-P.), compagnie administrative régionale ne 1. 








M. le capitaine Coleau (Henri). 
M, Le Gac (L.-L.-P.), école de Strasbourg. 
SANTÉ M. Laurent (L.), 4er bataillon de chasseurs à pied. 
h M. Brady (J.-V.-M.), 27e bataillon d'infanterie. 
M. le médecin pitaine Acberhardt (André). M. Dibar (E.-M.-J.-J.), service d'entrainement préparatoire et def 
—— 4 2— riserves, 5e région. 
M. Marchand (S. F. M.) 103 régiment d'artillerie antiaérienne, 
Liste alphabétique des candidats admis à subir les épreuves oral s 
du concours d'admission à l’école de l'air (élèves-officiers de l'air, Arme bhlindée et cavalerie. 
cadre navigant) à la suite des épreuves écrites du concours du :3 : 
au 17 juin 1950. A. — VOLONTAIRES 
KDécision ministérielle no 1145/Cab/Mil 1/5 en date du 19 juillet 4950.) Lieutenants. 
À : ; nr à : PTS M. de Lapersonne (J.-F.), S. E. P. R., & région. 
Rectificatif au Journal officiel du %5 juillet 1950, page 7913: M. nc (1.-M.), & dragons. € 


“ 


40 Au lieu de: « de Batz de Trenquelleon (Arman, A. M. P.) », 
Lire: « de Balz de Trenquelleon (Armand, A, M. P.) ». 

2 Après: « Les candidats figurant sur la présente liste devront se 
présenter aux date et heure indiquées ci-dessus, porteurs des pièces 
Buivantes », au lieu de: « Carte d'admissibilité (3) », dire: « itre 
d'admissibilité (3) ». 

(Le reste sans changement.) 

+e+- Chef d’'escadrons. 


B. — D'OFFICE 
Lieutenant-colonel. 


M. B'anc (J.-M.-C.-A.), 8e cuirassiers. 





M. Turcat (M.-F.-S.), élat-major de la 9% région. 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
Capitaines. 





. Gouriou (P.-E.), E. S. M. I. A. 


TROUPES METROPOLITAINES 
. Marchal (J.-F.), E. À. A. B. C. de Saumur. 


Extrait de la liste A établi à la date du 3 juillet 4950, 
publié au Journal of/iciel du 12 jujllet 1950, p. 7% et suivantes.) 


Kkx 


Les chefs de corps devront, dès réceplion des présentes désigna- Artillerie. 
bons : " À ; À. — VOLONTAIRES 
do Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offl- 


cers désignés, reconnus aptes physiquement ; 
2 Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colonial. 


Chef d'escadron. 


M. Frisat (J.-J.-B.), 405 régiment d'artillerie antlaérienne. 
L — MAINTEXANCE INDIVIDUELLE 


Infanterie Capitaine. 
PAPE AIRES M. Raspail (A.-A.-J.), 9% régiment d'artillerie. 
Capitaines. Lieutenant. 


M. Riquier (J.-H.), 1/9e régiment de tirailleurs algériens. M Edlinger (G.), 485° groupe d'arlilierie antiaérienne. 


B. — D'OFFICE B. — D'orrKg 





Capitaines. Capitaines. 


Pignoly (M.-4.), section technique de l’armée, 

. Vivray (E.-A.-C.), 1/67 régiment d'artillerie. 

Guigner (R.-H.-J.), 403° régiment d'artillerie antiaérienne. 
Beaujean (R.-A.), 24e régiment d'artillerie. 

. Guilliet (J.), école spéciale militaire interarmes. 


M. Penichon (R.-P.-V.), centre d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 

M. Cachat (J.-M.), 97e bataillon de chasseurs alpins. 

M. Innocenti (M.-A.), compagnie administrative régionale n° 4, 

M. Chantel (P.-A.), dépôt central des isolés. 

M. Bousquel (E.-A.), école d'administration de l’intendance, Mont- 
pelier 

M. Le Levreur {B.-J.), 8e bataillon de zouaves. 

M. Moliard (N.-F.), 1/99%e régiment d'infanterie alpino. 

M. Pillet (G.-Y.-C.), 11/403 régiment d'artillerie antiaérienne 

M. Nicolas (G.-L), 30e bataillon de chasseurs portés. 

M. Montagut (A,), 46° balaillon d'infanterie. 


<KxxX 


Lieutenanis. 


Darcq (1.-H.-C.-I1.), 32e régiment d'artillerie. 
Marlien (J.-A.-A.), 404° régiment d'artillerie antiaérienne. 
Coly (P.), 43e régiment d'artillerie. 
Courtaudière (J.-E.), 401e régiment d’artillerte antiaérienne, 
Battas (J.-M.-M.), 24e régiment d'artillerie. 
Boitier (R.-J,), 25e régiment d'artillerie. 
M. Durieux (J.-M.-L.), groupement d'aviation d'observation d'a 
M. Dumas (A.-J), école enfantine Hériot, Uilerie no 1. 
aoudi Ahcene, 7° régiment de tirailleurs algériens. M. Chevallier (P.-A.), 4/54 régiment d'artilerte. 
M. Blot (R.-L.), école mililaire préparatoire, Aix-en-Provence. M. Deambrosis (L.-A.), 45ie groupe d'artillerie antiaérienne. 
M. Divol (L.-R.), 4er bataillon de chasseurs à pied. M. Coince (P.-C.-E.), 93e régiment d'artillerie. 
M. Gatto (N-P.-M.), 32% régiment d'artillerie. 


M. Allemand (J.-D.), {te bataillon de chasseurs alpins. 
M. Mürtin (0.), 2° régiment d'infanterie, M. Le Garff (P.), 32e régiment d'artillerie. 


<ekkxs x 


Lieculenants. 


” 
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Train. 
A. — VOLONTAIRES 
Chef d'escadron. 


(.-J.), groupe de transport no 22 


M. Fourtine 


Lieutenant. 
M, Viclliet (R. -E.-E.-0.), groupe de transport ne 512, 
Sous-liculenant. 


M. Foucrss (R.-A.), CL KR C'OT n°4 


B. — D 'orriæ 
Lieutenants. 
y. Dethy (M.-G.), groupe de transport ne 523. 


M Brscharre (F.-J.-B.), fer escadron régional du train. 
M. Rousset (R.-L.-A.), école d'application du train. 


Sous-licutenant. 


M. Souche (B.-J. M.-M.), groupe de transport n° 506. 
Transmissions, 
À, — VOLONTAIRES 
Néant 


U. — D'orrice 
Lieutenants. 


M. Jacquot (E.-R.), 42e régiment de transmissions. 

M. Eiard (J.-A.-G.), âte régiment de tränsmissions. 

M, Vincent (P.-V.), 118e régiment de transmissions. 

M. Laffaire (M.-J.-A.), école d'application des transmissions. 


M. liquema) (M.-G.), école d’applicalion des transmissions. 
Lieutenant, Français musulman d’Algérie, ayant opté pour continuer 


à servir sous statut militaire nord-africain. 
M. Benbouala Abdeïikrim, 148 bataillon de transmissions. 


Sous-licutenant. 


M. Sefrin (J.-F.), 45° régiment de transmissions. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
A. — VOLONTAIRES 
Lieutenant-colonel. 


C,' A. BR: ne:2, k 


M. Rabé (M), 
Capilaine, 

M. Acot (G.-E.-J.), C. A. R. n° 111. 
B, — D'OorrICA 


Mise en roule, 


\. — Les officiers désignés seront mis en roule dans les conditions 


suivantes : 


1) Officiers de toutes armes: 

æ3 officiers en provenance de la métropole, des T, ©. À, et de 
l'A. F, N. prenant ‘leur permission de dé part « coloni ia] en métropole 
et aux T. ë. E, devront rejoindre le 2 octobre 1950 le centre d’ins- 
truction et de transit colonial en méirénole (EL GG Er 6 
Fréjus, en vue d'être mis en roule à partir du 1° novembre 1950, 
Sur les théâtres d'opéralions extéricu!s. 
. Les officiers en provenance de la métropole, des T. O. A. et de 
| % F, N. prenant leur permission de départ colonial en A. F. N. 
: rejoindrent pas le C. I. T. C. M. de F: ‘ejus et devront se tenir 
Prêts en A. F. N. à embarquer à partir du 1 novembre 1950. 


h\ in » : ec innes 
)) Officiers des services: 


y officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 
permission de départ colonial en mét are et aux T. 0. A. 
ainsi que les officiers en provenance d'A, F. prenant leur per- 


nissf( 4 de âévart colonial, en A. F, N. se PTE, préts, dans leur 
G ps à ‘origine, à être mis en route à partir du {er oclobre 1930. 

»s officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 
leur permission de départ colonial en A. F. N., ainsi que les ofticiers 
en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial 





en métropole et aux T. O. A., ne rejoindront pas deur corps d'origine 
à l'issue de leur permission et se tiendront prêts à embarquer à 


partir du 1er octobre 1950, 


B. — Prescriptions particulières 

a) Les chefs de corps adresseront, sous le timbre de la direction 
du presonnel militaire de l'armée de terre (2 bureau), avant le 
ie septembre 195%, une liste nominalive des officiers désignés indi- 
quant le territoire (métropo!e, T. O. A. ou A. F, N.) sur lequel les 
intéressés prendront leur permission de départ colonial; 

b) Le commandant du C. I T. €. M. de Frejus adressera sous 
le même timbre, avant le 13 oclobre 1950, une liste nominative 
(distincte par arme) des afficiers stagiaires qui, présents au centre 
à la date du 10 octobre 195%, seront prêts à embarquer à partir du 
1er novembre 195. 


II. — RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 


Légion étrangère. 
Capitaines. 


M. Barois (M.-A.), école spéciale mililaire interarmes. 
M. Nardin (C.-G. P.). 3e régiment d'infan'erie. 

M. Denis (C.-G.), 6 régit nent de tirailleurs marocains. 
M. Charve (R.-P.-E.), école spéciale mililaire inlerarmes. 
M. Dupuy (J.-R.), 20e bataillon de chasseurs portés, 

M. de Brauer (C.-M.), à régiment d'infanterie. 


Lieutenants. 


M. Rohmer (C.-M.), 3%5e régiment d'infanterie. 

M. Larose (C.-F.), école militaire préparatoire d’Aufun, 
M. Le Roch (P.-V.), école spé‘iale militaire interarmes, 
M. Dupuy (M.4.), école spéciale militaire interarmes. 
M. Desmier (R.-B.), 8e bataillon de zouaves 

M. Schutz (G.-1.), Ge bataillon de chas‘eurs alpins. 

M. Trosset (J.-A.), 19 bataillon de chasseurs portés. 

M. Scherrer (II.), 159e ibat \illon d'infanterie alpine. 

M. Ponge (H.), 20e bataillon de isseurs portés 

M. Lucas (G.-L.), 152e régiment d'infanterie. 

M. Dordonnat (P.-E.), 13e bataillon de chasseurs alpins. 
M. Havret (L.), 46° bataillon de chasseurs à pied, 


Sous-lieutenants. 


M. Laubus (G.-A.), 93e régiment d'infanterie. 

M. Rouquie (J.), 26e régiment d'infanterie. 

M. Arrou (M.), 4er régiment de tirailleurs algériens. 
M. Gentou (J.-L.), {er régiment d'infanterte. 

M. Cros (G.-A.), 35e régiment d'infanterie. 


Mise en route, 


A. es officiers désignés ci-dessus seront mis en ee ape les 


soins de leurs chefs de corps de façon à avoir rejoint Si el-Abès 
le 15 octobre 1950. 
Affectés au dépôt commun de la légion étrangère à compter de 


cette date, ils participeront à l'encadrement des formations de la 
légion étrangère servant sur les théâtres d'opérations extérieurs, 

B. — Prescriptions particulières, — Le colonel commandant 18 
D, C. 1 E. adressera sous le timbre de la direction du personnel 
militaire de l’armée de terre (2e bureau) avant le 20 octobre 19% 
une liste nominalive (distincle par arme) des ge désignés ci- 
dessus, qui auront rejoint le D, C. L. E. à la date du 20 octobre. 


+0 +  — 





Médaille d'honneur du Service de santé de l'air, 


Par décision en date du 29 juillet 1950 et en application du décret 
du 18 mai 1918 et de l'arrôté du 14 août {M8, la médaille d'honneur 
du service de: santé de l'air est décernée aux personnes ci-après 
désignées: 

Médaille d'argent, 
MM. 
Montels (Louis-Marie-Jean), médecin colonel de réserve 
Musy (Edmond-Marius), médecin lieulenant-colonel de réserve, 
Delattre (Georges-Paul-Joseph), commandant. 
Mme Vendeuvre Lilia), directrice des services I. P, S. A. de la Croix 
Rouge française. . 


Médaille de bronze. 


MM. 
Voisin (Jean-Louis-Marcel), capitaine pilote. 
Less agny (Georges-Augusle}, ca] itaine 
Beaumont (Jean-Marcel}, l'eutenant pilote. 
Varcin (Francis-Alphonse-Eugène), lieutenant pilote, 
Lecornu (Jacques), leulenant pilote | 


Nicolas (Lucien-Joseph}, lieuten in piiote. 
Vincenti (Roberl-Georges-Charles), lieutenant pilote. 
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Frelin (Marcel-Tenti-Jules), lieutenant, 

Cabos (Jean-Marie), adJudant-chef pilote. 

Hagi (Georges), adjudant-chef pilote. 

Balayn (Roger-Jean), adjudant-chef radio navigant. 
Devesse (René), adjudant radio navigant. 

Robert (Pierre), adjudant mécan:cien volant. 

Lefevre (Paul), sergent-chef pilote. 

Stegneier (Jean), sergent-chef radio. 

Millet (Delphin}), sergent mécanicien. 

Coulon {Jean), sergent mécanicien. 

Dupuy (Michel), sergent mécanicien. 

Briche (Noël-Joseph-Marie), adjudant-chef maître infirmier. 
Chieze (Marcel-Numa-Maurice), adjudant-chef maître infirmier. 
Ehret (Armand), adjudant-chef infirmier breveté. 

Jonot {(Camille-Gabriel), adjudant-chef maître infirmier. 
Mouret (Roger), adjudant-chef maître Infirmier. 

Schuller (Edgar-Louis), adjudant-chef maître infirmier. 
Faure (Albert), adjudant infirmier breveté. 

Martinet (Lucien), sergent infirmier breveté, 

Perez (Pierre-Louis), sergent infirmier breveté. 

Trovel (Raymond-Pierre-Marie}, sergent infirmier breveté, 
Mme Giner (Germaine), infirmière major. 

Mme Venner (Marguerite), infirmière major. 

Mme de Chabriando (Liliane-Marguerite), infirmière major. 


+0 





Croix des services militaires volontaires. 





Par arrtté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 27 juillet 1950, Ja croix des services militaires volontaires est 


<i 


attribuée au personne] de le marine dont les noms suivent: 


ACTIVE 
dre classe. 


Laurin (J.-E.-AÆ.), contre-amiral. 
Delyeuc'h (Y.-A.-M.), capilaine de vaisseau. 
L'Hérminier (Jean), capitaine de vaisseau. 


2e classe. 


Rien (L.-L.-J), capitaine de frégate. 

Fatou (F-M.-C.), capitaine de corvette. 

Marlenot (J.-C.-A.), capitaine de corvette. 

Nourv (J.-E.-H.), capitaine de corvette. 

De Parseval (P.-G.-E.), capitaine de corvette. 

Jeannot (M.-M.-H.), commissaire principal 

Cumunal (F.-L.-Y.-M.), officier de fre ciasse des équipages de Ja 
flotte. 


3e classe. 


Bolou (A.), officier principal des équipages de la flotte. 
Person (E.-P.-M.), officier principal des équipages de la flotte. 
Conan (Y.-M.), officier de {re classe des équipages de Ja flotte. 
Feigna (E.), officier de {re classe des équipages de Ja fletle. 
Cloarec (L.-M.), officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
Morvan (Y.}, officier de 2e classe des équipages de la flotte. 
Jego (J.) ingénieur des directions de travaux de 1re classe. 
Valenti (Simon), maître fourrier, mle 98.772.5, 
Lohou (François), maître secrétaire militaire, mle 525.B.82. 
Riou (Pierre), maître secrétaire militaire, mle 319.L.37. 
Crassin (Joseph), second maître de 2 classe secrétaire, mle 
22.027.742. 
Jupas ‘Jacques), second maitre de 2° classe secrétäire, mle 
2327.C.39. 
RESERVE 
ire classe. 


Plante (J.-S.), capitaine de vaisseau. 

Quatreloges (Y.-M -A.), eapitaine de vaisseau. 
Seyeux (M.-E.), capitaine de vaisseau. 

Buriel (E.-V.-F.), capitaine de vaisseau. 

L'Huiilier (M.-A.-X.), capilaine de corvette. 

Briau (M.-J.-M.), lieutenant de vaisseau honoraire. 


2° classe. 


Le Bail (E.-R.), capilaine de corvette. 

Raoul (P.-H.-J.), capitaine de corvette. 

Sequier (E.-L.-A.), capitaine de corvette. 

Trillärd (A.), capitaine de corvette. 

Roger (C.-P.-M.), officier de {re classe des équipages de la flotte. 
Tremel (Y.), oflicier de 2° classe des équipages de la flotte. 
Antoine (R.-E.), second maître électricien, mle 2906.C.29, 


Je classe. 


Alquier (J.-R.-P.\, lieutenant de vaisseau. 

Authie (L.), lieutenant de vaisseau. 

Canet (J.-A.-L.), lieutenant de vaisseau. 

Pancera (A.-M.-J.), lieutenant de vaisseau. 

Robichon (L.-M.), lieutenant de vaisseau. 

Barih (B.-C.), enseigne de vaisseau de fre classe. 

Delerin (P.-C.-J.), enseigne de vaisseau de Îre classe 

Petel (P.-J.-B.-A.), enseigne de vaisseau de 1r'e Classe, 

Vauquelin (J.-L.), enseigne de vaisseau de {re ciasse. 

Yvetat (R.-I.-F.-M.), enseigne de vaissean de 1re classe. 

Romez (P.-P.-L.), ingénieur mécanicien de 2° clas<e, 

Azou !L.-M.), officier de 1re classe des équipages de la flolle, 

Guilierme (E.-C.-L.), oflicier de re classe des équipüges de } 
flotte 

Le Lay (E.-J.-V.-M.,, officier de 1re classe des équipages de la flotte, 

Peres (V.-C.), officier de 2e classe des équipages de la flolte. 

Herrmann (Emile), maître timonier, mle 4489.26.V. 

Chevre (Rolland), second maître de 1'° classe limonier, mle 
4437.20. V. 

Frostin (Edouard), second maître de 1 classe  timonier, 
mle 5155.B.28. 

Huguen (Jean), second maître limonier, mle 130.948-2. 

Deram (Auguste), premier maitre canonnier, mle 655:3.27.1. 

Buades (Vincent), second maitre de fre classe cCanonnier, mile 
6:17.B1Z.52. 

Bognet (Célestin), second maitre de 2e classe canonhier, ml 
2951.B.30. 

Giovanelli (Antoine), quartier-maitre canonnier D. C., ml 
394.B1Z.30. 

Gougault (Henri), second maitre de 2e classe armurijer, ml 
718.B.33. 

Marie (Marcel:, second maître de 1re classe fusilier, mie {000.274 

Terriere (Marcel), second maitre fusilier, mle 186.R.29. 

Becker (Léon), maître torpilleur, mle 561.24.1. 

Le Quéré (Jean), maitre torpilleur, mle 78.513.1. 

Dalloz (Viclor), maître radiotélégraphiste, mle 87.925.5. 

Depledt (Gérard), maitre radiotélégraphiste, mle 3799.C.35. 

Lambert (Fernand), second maitre radiotélégraphiste, mle 160.C 4, 

Millo (Joseph), second maître radiotélégraphiste, mle 533.975. 

Halphen (Max), maître déiecteur, mle S11.26.4, 

Lacaze Pouncou ({Georges,, premier Mäître mécanicien, mile 
22.555.111. 

Vaillant (Albert), premier sue re mécanicien, mile 1044.27.2. 

Zimmer (Albert), premier imailre mécanicien, mle 4102.168.5, 

Terrade (Aristide), maître mécanicien, mle 324.R.98, 

Sotom (Georges), malelot mécanicien d'avion, mle 179.27.4. 

Bioulou (Marcel), second maître mécanicien, mle 77.939.1. 

Hodbert (Roger;, second maitre mécanicien, mle 2878.25.1. 

Lutz (André), secend maître mécanicien, mle 2189.C.55. 

Mayereau (Bernard), second maître mécanicien ,mle 1523.R.34. 

Barazer (Paul), ex-second maîlre mécanicien de réserve. 

Huguet (Maurice), ex-quartier-maître mécanicien de réserve. 

Cueff (Jean), premier maître fourrier, mle 127.078.2, 

Moreau (Georges), maître fourrier, mle 1450.C.99,. 

Brunet (Pierre), second maître fourrier, mle 2088.%.4. 

Parrot (Robert), second maître fourrier, mle 86.406.V. 

Boulet (Henri), maître secrétaire militaire, mle 23.C.30. 

Degermänn (Jean), maître secrétaire militaire, mle 2978.C.29, 

Chastenet (Edmond), second maître secrétaire militaire, mile 
88.509. 

Saintoin (Robert), second maître de 2e classe secrétaire, mile 
6422.C.28. 

Bourligueux (Joseph), second maître infirmier, mle 411.L.33. 

Larose (Michel), second maître de 2° classe infirmier, mile 
1947.C.31. 

Hazotte (Lucien), quartier-maître euisinier, mle 251.245 
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MINISTERES DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 50-906 du 2 août 1950 fixant les modalités d’applica- 


tion de l’article 109 ($ 1°) du code général des impôts, en 0 
qui concerne les revenus distribués. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques et du ministre du budget, 


u les articles 108 à 117 du eode général des impôts et 


notamment le paragraphe 1* de l’article 499 ainsi conçu: 


« 1. — Sont considérés comme revenus distribués : 
« 1° Tous les bénéfices où produits qui ne sont pas mis en 


réserve ou incorporés au capital; 
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ee Fotiel les sommes ou valeurs mises à la disposition des 

asociés, actionnaires où porteurs de parts et non prélevées sur 
, 1 t ; 

es . : sommes imposables sont déterminées pour chaque 
ériods retenue pour l'établissement de limpôt sur les 

Postée par la Comparaison des bilans de clôture de ladite 
de la période mrécédente selon des modalités qui 

ceront fixées par décret en conseil d'Etat »; 

ps conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrête : 


pr, — Pour chaque période d'imposition retenue en vue 


Fa blissement de l'impôt sur les sociétés, la masse impo- 
able des revenus distribuës est déterminée dans les conditions 
prévues aux articles ci-après. 

Art 2 — 11 est procédé à la comparaison du total des postes 
de capitul, de réserves et de résultats figurant au bilan à la 
elôtur la période considérée avec le total des mêmes postes 


fyurant au bilan à la clôture de la nériode précédente. 

Eh ce qui concerne les sociétés nouvelles, le secona terme 
de h comparaison prévue à l'alinéa précédent est fourni par le 
tolal des postes visés audit alinéa, tels qu'ils existent au 
le la constitution définitive de Ja société. 

Am 2 — Si la période d'imposition est bénéficiaire la 
masse des revenus distribués est constituée selon le cas par: 

l'exccdont du bénéfice sur l'accroissement résuliant de la 
comparaison prévue à l'article qui précède ; | 

Le total du bénéfice et de la diminution résultant de ladite 
comparaison, 

Si li prriode d'imposition est déficitaire, la masse des reve- 
nus distribués correspond à l'excédent de la dmeaution résul- 
tant de la comparaison prévue à l'article 2 sur la perte. 

La masse des revenus distribués ainsi déterminée est: 

Augmentée, s'il y a lieu, des sommes mises à la disposition 
des associés, actionnaires ou porteurs de parts et réputées 
imposables en vertu des aïticles 109 ($ 1°, 2°) et 111 du code 
général des impôts ; 


mornent 


Diminuée : 

a Les sommes renrboursées dans les Conditions visées à 
l'article 11f-a dudit code et qui ont supporté Ja taxe proportion- 
nelle 

h) Des sommes qui, en vertu des articles 112 à 115 du code 
géneril des impôts, ne sont pas considérées comme des dis- 
tibulions 1mposables ; 

«  bes somines payées à titre de transactions, amendes, 
confiscation, pénalités de toute nature sanctionnant des con- 
triventions aux dispositions légales régissant les prix, le ravi- 
taillement, la répartition des divers produits et l'assiette des 
inpot-, contributions et taxes. 


Toutefois, ces augmentations ou ces diminutions ne sont 
operées que dans la mesure où il n'en a pas été déjà tenu 
comple pour la détermination soit des résultats de la périude 
constlérée, soit des variations des postes visés à l’article 2, 


\rt. 4, — Dans le cas où la période d'imposition considérée 
à ele commencée en 198 et terminée en 1949, il est retranché 
de la masse des revenus distribués calculés conformément à 
l'article 3 ci-dessus le montant des distributions effectuées au 
cours de cette période et à raison desquelles l'impôt sur le 
levenu des capitaux mobiliers à été perçu. 


Art, 5. — Pour l'application de l’article 2 ci-dessus : 
Le capital ne comprend pas la fraction non appelée: 

h} Sont considérés comme des réserves les reports béné- 
fitiaires à nouveau, les provisions et les amortissements ayant 

ipporté l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
ou l'impôt sur les sociétés ainsi que les provisions pour renou- 
vellement des stocks constituées en conformité avec le décret 
ou 30 janvier 1941. 

\it, 6, — Toute augmentation de capital réalisée par voie 
l'apport ou tout appel de capital au cours d'une période 
“umposition n'est relenu, pour la comparaison prévue à 
Larlicle 2, qu’à partir de la période suivante, 

“e sont également retenues qu'à partir de la période sui- 
vante Les réserves provenant des primes d'émission ou de 
fusion, les réserves de réévaluation et toutes autres réserves 
constituées en franchise de l'impôt sur les sociétés. 


Art, 7, — En vertu de l'article 110 (deuxième alinéa) du 

Code général des impôts et pour l'application des articles 2 

et 3 ci-dessus, sont notamment comprises, pour la totalité, 

“ans le poste « résultats », les plus-values de cession et indem- 

_hités bénéficiant du régime prévu par l'article 152-1 dudit 

” ainsi que les plus-values visées à l'article 40 du même 
e. 





Art. 8. — Tout redressement du bénéfice iniposable à l'impôt 
sur les sociétés au titre d'une période sera pris en compte 
au titre de ta même période pour le calcul des sommes distri- 
buées. 

Art. 9 — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
tn française, 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

R. PLEVEN. 
4 


ministres : 


Par le président du conseil 4 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budgel, 


EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-907 du 2 août 1950 relatif au payement par vire- 
ment de compte, par mandais-cartes et par chsques des 
dépenses de l'Etat, des collectivités, établissemenis pubiics et 
Services concédés métronolitains effectuées en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 47-1171 du 23 juin 1947 relatif au payement 
par virement de compte des dépenses de l'Etat, des communes 
et des établissements publics et des services concédés, modifié 
par les décrets n° 49-64 du 14 janvier 1919 et n° 49-651 du 
3 mai 1949; 

Vu le décret n° 48-359 du 2 mars 1948 relatif au payement des 
dépenses de l'Etat par chèques tirés sur les comptables assigna- 
taires, modifié par les décrets n° 49-65 du 14 janvier 1949 et 
n° 49-642 du 9 mai 1949; 

Vu le décret du 23 août 1919 rendant applicable en Algérie 
et en Tunisie le payement des dépenses publignes par vire- 
ments de banque et par mandats-cartes postaux ; 

Vu le décret du 3 avril 1920 relatif au payement par virement 
en banque en Algérie et en Tunisie des dépenses de la caisse 
des dépôts et consignations, 


Décrète : 
Tirer 1e 


Payement des dépenses publiques par virement de comptes. 


Art. 14, — Les dépenses de loyers, transports, fournitures ou 
travaux afférents à des acquisitions, sous quelque forme que ce 
soit, d'immeubles ou d'objets mobiliers, lorsqu'elles dépassent 
la somme de 50.000 francs ou ont pour objet le payement par 
fraction d'une dette globale supérieure à ce chiffre à acquitter 
en Tunisie pour le compte de l'Etat, des collectivités et éta- 
blissements publies et services concédés métropolitains, sont 
obligatoirement payées par virement, soit à un compte courant 
poslal, soit à un comple ouvert chez le trésorier général de 
Tunisie, à la banque de l'Algérie et de Tunige ou dans une 
autre banque. Toutefois, pour les règlements effectués au profit 
des notaires le montant iwninimurm de 50.000 francs est porté à 
200.000 francs. 

Les dépenses de traitements ou salaires à la charge de l'Etat, 
des coHectivités et établissements publics ou services concédés 
métropolilains à acquitter en Tunisie sont obligatoirement 
payées par virement de compte lorsque le montant net du 
traitement ou du salaire dépasse Ja somme de 50.000 francs 
pour nn mois entier. Le montant mensuel net des traitements 
ou salaires s'obtient en déduisant des émoluments bruts les 
retenues pour le service des pensions ou les cotisations de 
sécurité sociale; dans les émoluments bruts ne sont pas com- 
prises les prestations familiales ni, d'une manière générale, les 
indemnités allouées en compensation de charges effectives. 

Les règlements des produits de tous titres nominatifs émis 
par l'Etat, les collectivités et établissements publics ou services 
concédés métropolitains à effectuer en Tunisie sont obligatoi- 
rement opérés par virement de compte lorsqu'ils dépassent la 
somme de 10.000 francs par certificat et par échéance. 

Art, 2. — En vue du règlement par virement de compte des 
dépenses de loyers, transports, fournitures, travaux et acqui- 
sitions, la désignation du compte à créditer est insérée dans 
les marchés, traités, proctes-verbaux d'adjudication, ou figure 
sur les mémoires, factures ou toute autre pièce en tenant lieu; 
elle peut être aussi notifiée par lettre adressée par le créancier 
à l'ordonnateur. 
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Pour le règlement par virement de compte des dépenses de 
gervices, traitements et salaires, la désignation du compte à 
créditer est mentionnée sur le mémoire ou le décompte lorsque 
à défaut, elle 


celui-ci est certifié par le titulaire de la créance; 
est notifiée par ce dernier au moven d'une lettre ou d'une 
déclaralion adressée à lordonnateur. 


Quelle que soit la nature de Ja créance, le titulaire doit 


potilier par écrit à l'ordonnateur tout changement dans le 
Buméro où la domiciliation du compte. 


i créditer est ouvert en France ou en 


Lorsuue le compte 
dans une banque ou dans 


Algérie chez un comptable du Trésor, 

uue de ses succursales ou de ses agences, les doeuments visés 
aux deux premiers alinéas du présent artitle. doivent indiquer 
en outre le numéro du compte postal du comptable du Trésor 
ou «de l'établ <cernent bancaire. de ci cuccursale ou arernce 
détenteur du compte à créditer ainsi que le centre de chèques 


postaux où ce comple postal est couvert, 


Art. 2. -- Les tilres de payement pavables par virement de 
compte sont établis sur des formules conformes à celles qui 
sont utilisées dans la métropole pour les mêmes opérations. 

En vue du règlement par virement de compte, les titres de 
pavement portant indication du compte à créditer et accom- 
pagnés des pièces justificatives, y compris, le cas échéant, la 
letire visée à l'article 2, ainsi que d’un ordre de virement avec 
avis de crédit au nom des créanciers, sont adressés par l’ordon- 
bateur au trésorier général, 

Après avoir reconnu la régularité des pièces produites, fait 
application, le cas échéant, des oppositions ou autres empè- 
hements et contrôlé la concordance entre Ja désignation des 
tulaires des titres de pavement et ceux des comptes à crédi- 
r, ce comptable appose sui les titres de parement Ja mention 


{ 
ti 
te 
datée: « vu bon à paver 
sommes neltes à virer. 

Dans tous les cas où les sommes à virer différent des som- 
mes mandatees par l’ordonnateur, il indique <ur les ordres de 
virement et les avis de crédit, en toutes lettres ou bien en 
chiffres, au mroven d'un appareil à empreinte indestruchble 
on à l’enrre jeadélébile, les sommes à porter au crédit des 


, 


», après avoir indiqué, s’il y à lieu, les 


comples des créanciers. 


Art. 4. — Le règlement par virement de compte est réalisé, 
gans que les créanciers aient à se déplacer ni à donner person- 
hnellement quittance ; il donne lieu aux mesures ci-après: 

1° Lorsque le compte du créancier est ouvert en Tunisie à 
la trésorerie générale, le trésorier général porte lui-même Ja 
somme due au cédit du eomple du créancier, H fait parvenir 
ensuite au bénéticiure Favis de crédit le conceinant et porte 
eur le titre de payement une mention de référence aux écritures 
constatées pour réaliser l'opéralion de virement; 

2° Lorsque les comptes des creanciers sont ouverts en Tuni- 
sie à la banque de l'Algérie et de la Tun:sie où dans une autre 
banque le trésorier général fait parvenir à la banque de l'Algé- 
rie et de la Tunisie les ordres de virement avec avis de crédit 
relevés sur un bordereau récapitulatif d'envoi et 
accompagné d'un chèque à l’ordre de la banou*. Cette der- 
nière en accuse réception, retient les ordres de virement si les 
comptes sont ouverts dans ses écritures ou les fait parvenir 
aux banques intéressées dans le cas contraire. Les établisse- 
ments qui ont dans leurs écritures les comptes désignés par les 
créanciers créditent Jes comptes des bénéficiaires et font parve- 
nir à ces derniérs les avis de crédit les concernant. Le trésorier 
général porte sur les titres de payement une mention de réfé- 
rence au chèque tiré sur la banque de l'Algérie et de la Tuni- 
sie pour réaliser l'opération d? virement; 

5 4 rsque les comptes des créanciers sont tenus par des 

ques poslaux en Tunisie, en France ou en Algé- 
lie, le trésorier général fait parvenir au centre de chèques 
postaux détenteur de son compte courant les ordres de vire- 
relevés sur un bordereau 


aàlhinexes, 


ment avee avis de crédit annexés, 
récapitulatif d'envoi et accompagné d'un chèque postal. Le 
centre de chèques postaux en accuse réceplion et, après ins- 
cription du montant du chèque postal au débit du compte du 
tireur, crédite ou fait créditer les comptes des bénéficiaires, Les 
centres de chèques postaux détenteurs des comptes crédités 
font parvenir les avis de crédit aux bénéficiaires. Le trésorier 
général porte sur les titres de payement une mention de réfé- 
rence aux chèques postaux tirés pour réaliser l'opération de 
virement : 

4° Lorsque le compte du eréancier est ouvert en France ou 
en Algérie chez un comptable du trésor, dans une banque ou 
dans une de ses succursales ou agences, le trésorier général 
fait pavenir au centre de chèques postaux détenteur de son 
comple courant postal un chèque postal émis au profit du 
comptable du trésor ou de Ja banque, de sa succursale ou 
agence, pour le montant des sommes à régler et notifie toules 
indications utiles au comptable ou à l'établissement sur l'impu- 
talion à donner aux sommes virées, Simultanément, il envoie 
au créancier une Jettre-avis l'informant des mesures prises 





_ 

pour assurer le règlement des sommes qui lui sont Ques, y 
trésorier général porte sur %e titre de payement une Tüention 
de référence au chèque de virement postal tiré pour réalise 
l'opération, 
Art. 5. — Les titres de pavement, revêtus des mentions 
relatives au virement apposées par le trésorier général dans Jeg 
conditions prévues à l'article 4, accompagnés, lorsqu'il v à 
lieu, des pièces justificatives de l’ordonnancement constituent 
la décharge de ce comptahie. 


Aït. 6. — Dans tous les cas où il n’est pas obligatoire Je 
payement par virement de compte des créances, de quelune 
nature qu'elles soient, sur l'Etat, les collectivités et étiblike. 
ments publics ou les services concédés métropolitains, peut 
sous les réserves indiquées aux trois alinéas qui suivent, être 
obtenu à titre facultatif, sur demande comportant désignation 
du compte à crédiler, adressée soit à l’ordonnateur, soit y 
comptable assignataire, par le créancier ou ses avants droit, 

Si, pour un motif quelconque, et notamment dans les ca 
visés par l'article 17 du présent décret, le virement demandé 
par le créancier n'est pas réalisable, la demande de pement 
par virement de comple est nulle et non avenue. Avis motivé 
en est donné par le trésorier général soit à l'ordennateur, si la 
demande virement a été adressée à celui-ci, soit directement 
au créancier dans le cas contraire. 

Lorsqu'il recoit directement une demande de règlement per 
virement de compte, le payeur établit un ordre de payement 
contenant toutes les indications permettant l'exécution de 
l'opération ou mentionne sur le titre de parement délivré per 
l'ordonnateur l'indication du compte à créditer, Il appose sur 
le titre de payement la mention datée « Vu bon à payer », 
après avoir indiqué, s’il y a lieu, la somme nette à virer. Dans 
tous les cas où la somme à virer diffère de la somme mandatée 
par l'ordonnateur, il indique, sur l'ordre de virement et l'avis 
de crédit en toutes lettres où bien en chiffres, au moven dun 
appareil à empreinte indestructible ou à l'encre indélébile, Ja 
somme à porter au crédit du compte du créancier, Le paveur 
procède ensuite aux autres formalités prévues à l'article 6. 

Dans le cas où les sommes dues doivent être inscrites oux 
comptes de tiers avant justifié de leurs droits à Ja créance, le 
paveur établit, en vue du virement de compte, des ordres de 
payement qui sont ultérieurement rattachés, le ças échtan!, 
aux titres de payement correspondants, 


Tire II 
Payement des dépenses publiques par mandats-carles postaur. 


Art. 7. — Les dépenses de lElat, des collectivités et établis 
sements publics ou services concédés métropolitains effectues 
en Tunisie et dont le virement obligatoire par virement de 
compte n'est pas prévu par l'article 1% du présent décret, preu- 
vent être payés par mandats-cartes postaux aux frais des intc- 
ressés et sur leur demande. 

Lorsque la demande a été faite sur la facture ou sur le 
mémoire ou par lettre adressée à l’ordonnaleur, celui-ci trans- 
met au payeur les titres de payement accompagnés de mandats 
cartes préparés par ses soins. 

Si Ja demande est présentée par lettre au trésorier général 
après délivrance deS titres de payement par l'ordonnateur où 
établissement des titres de payement par le payeur, il ap par- 
tient à celui-ci de préparer Jes mandats-cartes. 


prévues aux articles 3 et 6, le trésorier général fait parvenir au 
cenlre de chèques postaux détenteur de son compte courant jes 
mandals-cartes relevés sur un bordereau récapitulatif d'envoi 
et accompagnés d’un chèque postal, Le centre de chèques pos- 
taux en accuse réception après inscription du montant du 
chèque postal et du montant total des taxes au débit du 
compte du tireur. Le trésorier général porte sur les titres de 
pavement une mention de référence au chèque postal tiré pour 
réaliser le payement par mandat-carte. 


Art, 8 — Après avoir effectué les vérifications et formalités 


Titre HI ‘ 
Payement des dépenses de l'Etat par chèques. 


Art. 9, — Sous réserve des dispositions de l’article 17 du pré- 
sent décret, le règlement des dépenses de l'Etat assignées paya- 
bles sur la caisse du trésorier général de Tunisie qui ne sont 
e obligatoirement payées par virement de compte ou dont 
e virement de compte n'a pas été demandé par le créancier, est 
effectué par chèque tiré sur la caisse de ce comptable. Le régle- 
ment est effectué par chèque barré lorsque le montant net ue 
la somme à percevoir par le créancier est supérieur à 30.00 
francs. 
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art, 40, — En vue du règlement par chèque, les titres de 
“nent portant indication de ce mode de règlement sont 
gdiessés par l'ordonnateur au trésorier général accompagnés 
nivces justificatives ainsi que d'un chèque émis à l'ordre 
u créancier et d'un avis d'émission du chèque. 
. titres de payement payables par chèque sont établis sur 
de -mules du moûèle arrêté par le ministre des finances et 
. Ajraires économiques pour la métropole. 


art. 11. — Après avoir reconnu la régularité des pièces pro- 
quite et contrôlé la concordance entre les titulaires des titres 
de ravement et les personnes à l’ordre desquelles les chèques 

+ établis, le trésorier général appose sur ces derniers l’em- 
preinte de son timbre se. ; 

Lorsque par suite d'oppositions ou autres empêchements les 
nes à payer diffèrent du montant du chèque établi par 
l'ordonnateur, le trésorier général annule le chèque; il émet 
* cas un nouveau chèque pour le montant de la somme 
t être payée au créancier et annote en conséquence l'avis 
d'émission de chèque. 


Art. 12. — Le titre de payement, dûment annoté de l'émis- 
sion du chèque par le comptable, accompagné, s'il y a lieu, des 


pièces justificatives, représente la preuve de l'extinction de la 
dette faisant l'objet de ce titre à rapporter au juge des comptes. 


Art. 13, — Les chèques non barrés tirés sur le trésorier géné- 
ral de Tunisie peuvent être encaissés sans frais auprès des 
comptables publies de la Tunisie, ainsi qu'aux guichets des 
succursales, bureaux et agences de la Banque de l'Algérie 


et de la Tunisie et des banques sur l’ensemble du territoire 
algérien. 

Art. 13, — Los chèques tirés sur le trésorier général de Tunisie, 
en application du présent décret, sont soumis à toutes les dispo- 
sitions législatives et réglementaires concernant Fémission, 
l'usuge et l’encaissement des chèques. 


Titre IV 
Disposilions diverses. 


Art. 15, — Les cautionnements définitifs d'adjudication pour 
le compte de lEta', des collectivités locales, des établissements 
publics ou services concédés métropolitains, d'un montant supé- 
rieur à 10.000 F, sont obligatoirement remboursés par la caisse 
des d‘pôts et consignations par virement de compte. 


Art. 16, — Les dépenses de l'Etat, des collectivités et établis- 
semcnts publies ou services concédés métropolitains assignées, 
payables en France ou en Algérie, peuvent, à la demande des 
créanciers, être payées en Tunisie par virement soit à un compte 
courant postal, soit à un compte ouvert chez le trésorier géné- 
ral de Tunisie, à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie ou dans 
une autre banque. 

Tout virement postal sur la Tunisie est réalisé dans les condi- 
tions prévues à Particle 4, 3°, du présent décret. 

Tout virement de compte autre qu'un virement à un compte 


cle S- nn: 
Tunisie en France ou en Algérie. En ce cas, les documents 
visés aux deux premiers alinéas de l’article 2 doivent indiquer 
les renseignements prévus au quatrième alinéa du même article. 

Art, 17. — Les obligations de payement par virement de 
tompie stipulées à l’article 1%, la faculté de payement par man- 
dat-carte postal prévue à l’article 7 et le règlement par chèque 
wc l'objet du titre I du présent décret ne sont pas appli- 
Cables : 

1° Aux créances dont les titulaires sont décédés; 

2° Aux créances qui font l’objet de saisies-arrêts, oppositions, 
cessions, transports ou dont les titulaires ont été déclarés en 
faillite ou en liquidation judiciaire; 

3° Aux créances indivises; 

4° À toutes les créances pour lesquel'es l'acquit donné par 
le titulaire seul ou son représentant légal ne constituerait pas 
une économie libératoire pour l'Etat, les collectivités et éta- 
blissements publies ou services concédés ; 

5° Aux dépenses assignées sur la caisse des payeurs aux 
armées, 

L'obligation de payement par virement n’est pas + oag 
aux sommes dues à titre de traitements, indemnités, soldes ou 


accessoires de solde aux fonctionnaires, militaires et marins 
de toutes catégories sur le point de quitter pour raison de 
Service le territoire tunisien quel qu’en soit le montant, ces 
Mêmes sommes peuvent être payées par chèque non barré. 
Exception faite pour tous les produits de titres nominatifs 
visés au troisième alinéa de l’article 1% du présent décret et 
Dour Les arrérages de pensions qui font l'objet de prescriptions 





à 


particulières. Le règlement par virement de compte, par mandat- 
carte ou par chèque n'est pas applicable aux payements qui 
sont subordonnés à la communication par l'intéressé de son 
titre de créance. 

Art. 18. — Aucune saisie-arrêt ou opposition, aucun trans- 
ort ou cession, aucune signification ayant pour objet d'arrèter 
e payement des créances ne peut avoir d'effet, en ce qui con- 
cerne les sommes portées sur les titres de payement, S'ils inter- 
viennent après que le payeur a revêtu ces titres de ja mention 
datée « Vu, bon à payer » en vue du règlement par virement 
de compte eu par mandat-carte, ou après le moment où Île 
comptable payeur, s’est dessaisi du chèque lorsque ce mode de 
payement est utilisé. 

Art. 19. — Les chiffres maxima visés aux artieles 1°, 9 et 15 
seront désorme: modifiés de plein droit conformément aux 
modifications affectant les maxima de même nature dans la 
métropole. 

Seront également applicables de plein droit en Tunisie les 
dispositions qui auront été arrêtées sur les points suivants, 
en application soit de l'article 11 du décret n° 47-1171 du 23 juin 
1947, soit à l’article 10 du décret n° 48-350 du 2 mars 1918 sus- 
visés ; 

1° Dérogations aux conditions d'exécution des virements de 
compte ex:eptionnellement décidées par le ministre des 
finances ; 

29 Conditions auxquelles sera subordonné le règlement par 
virement de compte des dépenses payables par les payeurs aux 
armées ; 

3° Modalités d'application et date de mise en vigueur des 
dispositions di troisième alinéa de Particle 1%-du présent 
décret en ce qui concerne le règlement par virement des pro- 
duits de tous titres nominatifs. émis par l'Elat, les collectivités 
et établissements publics ou les services concédés ; 

4° Modalités d’application et date de mise en vigucur du 
payemert rar chèque des produits de fous titres nominatifs 
émis par l'Etat. 

Art. 20, — Toutes dispositions 
sont abrogées. 


‘ontraires au présent décret 


Art. 21. — Les dispositions du présent décret seront mises 
en vigueur à compter d’une date qui sera fixée par arrèté du 
ministre des finances. 

Art. 22. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution Au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

R. PLEYEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


— + 8 + 





Décret du 2 août 1950 fixant la participation de la caisse nationale 
des marchés au capital de ja caïse marCCaine des marchés. 


conseil des- ministres, 


Le président du 

Vu Ja loi validée n° 618 du 21 juin 1912, modifiant le deuxième 
alinéa de l’article {er du décret du 21 avril 1939 tendant à affecter 
les participations financières de L'Etat à l'amortissement de Ja 
dette publique; 

Vu le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 


Décrète : 
Art. Îer. — La caisse nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics est autorisée à participer au capital 
de Ja Caisse marocaine des marchés, établissement à créer au 
Maroc pour le financement des marchés publics. 
Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires écon2miques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le ? août 1950. 
1 R, PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


—+ 0 + 
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Décret du 2 août 1950 portant nomination du secrétaire général 
du convié national de la productivité, 


conseil des ministres 


finances et des 
alaires éc 


n'<lre des 
{ { (] re (| Etat aix 
Vu le décret du 25 


Sur le rannort du m 


affaires <conomi- 
nomiques, ‘ 


juin 1950 insliluant un comité nalional de 
la prouu , 
D èle : 

Art. {er — VW, Pierre Grimanelli, directeur des programmes écon)- 
miques au secrétariat d'Etat aux affaires économAques, esl norminé 
de:rélaire général du comité nalional de la produclivité. 

À; PAR 2 Le présent décrel sera publié au Journal ofJiciel de 


1ÇOUISC. 


Fait à Paris, le 2 août 1950, 
, RAR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vninisitre des [inances et des aflaires économiques, 
MAUR E-PETSCHE, 





d'Elat aux 
ROLERT 


++ 


Le secrétaire a/faires économiques, 


BURON, 





Fableau d'avancement, pour l'année 1950, des administrateurs, atta- 
chés principaux et attachés adjoints de l'institut national de la 
statistique et des études économiques. 


Administrateurs de % classe du cadre normal 
proposés pour la {re classe. 
(Reliquat des tableaux de 1938 et 1949.) 
& M. lerol (Paul) (en service détaché). 
4 M. Desfour (Gilberl) (en service détaché). 
2 M. Pichard (Louis). 
2 M. Lamblin (Roger) {en service détaché). 
Administroteurs de 3e classe dun radre normal 
proposés pour la 2e classe. 


(Re'iquat des tableaux de 1938 et 1949.) 
4 M. Fonsagrive (Vincent), 
(Reliquat des tableaux de 1949.) 
4 (MA. Breil (Jacques) en service détaché), 
(Reliquat des tableaux de 1918 et 19419.) 
2 M. Heijich rt). 
3 M. Lions (Fernand. 
4 M. brichler (Mar:el). 
# M. Cochet f{Louis) 
6 M. Normand (Jac 


(Robert) 


jues) (en service d'iaché). 
Administrateur de % classe du cadre latéral 
proposé pour la 1re classe. 


(Reliquat du tableau de 1919.) 


4 M. Grolleau 


(René). 


Attachés p 


rinCiAuL 
de ? 


proposés pour d'adrninistratear 


ñ 7 
CuISsse Uu 


le gradr 
cadre latéral, 
(Reliquat des tableaux de 1948 et 199.) 
éd M. Tixador (Adrien). 
2 M. Dameron (Joseph). 


Aituchés adjoints proposés your le grade d'attaché, 


4 M. Varnier {René). 

2 Mile Fredon (Suzanne) (en service détaché), 
3 Mile Bilquez (Andrée). 

: M. Le Polotec (Henri). 

5 Mlle Meynier (Raymonde). 

6 Mlle Derufle (Louise). 

7 Mlle Lubin (Jeanne), 

8 Mlle Lucas (Yrelte:. 

9 Mme Couillin (Francoise). 
40 Mme Morange (Paule). 

——t © $———— 
Paouorios 
Par arrété du % juillet 19%, Mlle Fredon (fuzonne). attarhf 


oint de re classe en service délaché, est promue au grade 
attaché de 4e classe, à compiler du fer janvier 1950. 


- ++ 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrôtés du %8 juillet 1950: 

A été chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans 
frais de mission, des fonclions de chef de centre et de compta. 
hilité de caisse nationale d'épargne de 2 classe, pour étre affecté 
à Constantine: M. Faucon, chef de section à Constantine et main 
tenu, en celte qualité, à la disposilion du gouverneur général de 
l'Algérie. 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 4 juillet 1%0 
en ce qui concerne la nomination, en qualité de receveur de 
fre classe, à Montfori-l'Amaury de M. £entenac, receveur de 2° classe 
à Miliana (Alger), maintenu dans ses fonctions actuelles. 

A été nommé receveur de 2e classe honoraire: M. Cadene, rece. 
veur de 2 classe à Lézignan-Corbières, retraité. 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


me eee 





Décret du 31 juillet 1950 relatif aux diplômes de licencié. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 22 janvier 18%; 

Vu le décret du 7 juin 1%W; ; 4 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrèlte : 

Art, fer, — Les dirlômes de licencié en droit, ès sciences et ès 
Jettres seront dorénavant établis conformément aux modèles ci- 
joints, À 

Art, 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nalionäle est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République fran£aise, 

Fait à Paris, le 31 juiliet 19%. 

R. PLEVEN. 
Par le président du con:eil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIÉ 








rene eee _— = À 





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DIPLOME DE LICENCIE EN DROIT 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le certificat d'aptilude au grade de licencié en droit accordé 


TN IN TES TERRES VOLANT PPS ME SE OST , par les professeurs de la facullé 
Ni, à. SRE ii: à PR RER RSR : 
EN num RE ARTE Sr UE Te RAT Dee ser 
né La saisie osier , département d Verrenpenes TT : 
7 SARA TENNR PANNE TONER PROSPER EN ER F4 


Vu l'approbation donnée à ce certificat par le recteur de ladite 
académie, el ralifiant le susdit certificat, 

DORE, DAC 108 DFCRONROR. À M sr técromemesmnchoretidiiseses 
le diplôme de licencié en droit, pour en jouir avec les droits et 
prérogalives qui y sont attachés par les lois, décrets et règlements. 


Malières à oplion sur lesquelles LÉ sssmacnettnssateatetnesenssientisses . 
le candidat a été interrogé F 
Fait à Paris sous le sceau du ministère de l'éducalion nationale, 


CELELELEEEEEEEE EEE EE EEE EE TE ET ETES TEST IT EI TITI 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ONE snipinosii seosocn 
Puur expédition conforme et délivrance du diplôme: 
Le recteur de l'académie 4 


Signature de J'impétrant: 


















5, Sans 
>OMpta. 
affecté 
Main. 
Cral de 


et 199 


eur de 
* classe 
 TECEe 
— 


lé. 
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RÉPUALIQUE FRANÇAISE 


DIPLOME DE LICENCIE ES SCIENCES 


+ 
Le ministre de l'éducation na'ionale, 
Yu les qualre certificats d'études supérieures accordés à 


voir: 





LC rtificat d 


devant la facullé d .…. uses CES RAR : 

gù COrteAt À seems ODTODM On assssvsisnesée RS Er. : 
devant 14 HaCUIé Q ...sssssssssonencnserss ssosercessssses < 

g Certificat d nes ares TO LU et ses tres cars ieRs RS 
devant In FROM inin dense itreseronptless be 

& Cortificai à 2... res tsih és . oblenu le FORTE es : 
wvant la facutté d ….........… ME Lies : 


u 
Vu le visa donné à ces certificats par l’aulorilé académique, 

Donne, par les présentes... à Al nÉrrcendrrere étonne énp ss 
le diplome de licenrié ès s'iences, pour en jouir avec les droits et 
gerozalives qui y sont attachés par les lois, décrets et règlements. 


Fait à Paris sous le sceau du minisière de l'éducation nationale, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
PAR et eamessriadesaieestontees . 


Pour expédition conforme et délivrance du diplôme: 





Le recteur de l'académie d .…..ssssssresrneese à 
NY states 
Signature de l'impétrant: 
| ns namernnsn es me : = sn à res rotin 





ÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DIPLOME DE LICENCIE ES LETTRES 


Le ministre de s'éducation nationale, 
Vu le certificat d'études littéraires générales et les quatre certificats 





d'études SUROTIEUTES OCR UMR 5 names ssve tir emanessegee ce Su ans vase ; 
hé à DOS DIR VIRUS …..-crsscirenretitasnns 
CN AN PAT PR RP AUS RER 7 

Savoir: 
Cerüificat d'études littéraires générales, ob'enu 10 ….ssssseeseeersecesuee : 


devant la faculté 
do Cor tifiGat 4... is né 
devant la facu!té 





2 Cerlificat à PAM PNR Eur Pen. OL PRENOM L 
CCVARÉ SIROP Ed uen NT tn : 

Bo Cent rs us SRE) 011 Lt SPAM NOR nn À 
CÉROET RSR A en e + 

RP CORRE RE OR URL en 0 : 
LESC R OU SE MES CT ET el Pre : 
Vu je visa donné à ces cerlificals par l'autorilé académique, 
Honne, par les présentes. 4 M .…. ROUTIERE 8 PATES 

le lome de licencié ès lettres, pour en jouir avec les droits et 


Picrisalives qui y sont allachés par les lois, devrets et règlements 


il à Paris sous le sceau du ministère de l'éducation nationale, 


Le münistre de l'éducalion nationale, 
212 ESA A SR .« 
Pour exsédition conforme et délivrance du 4 piôme : 
Le recteur de l'académie d nn. ; 





Signalure de l'impétrant: 


RQ QE——— 








Décret du 2 août 1950 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 2 août 1950, M. Becqué (Jacques), agrégé 
près la faculté de droit de l'universilé de Monlpellier, est nommé, 
à compter du ler décembre 198, professeur dans la chaire de pro- 
cédure civile et voies d'exécution de cette même faculté (dernier 


titulaire: M. Cabrillac, transféré) et tilularisé dans le grade cor- 
respondant. 





0 © ©- 


Décret du 2 août 19:50 portant transiert d’un professeur 
. (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 2 août 1950, M. Bariéty, professeur titulaire 
de la chaire d'histoire de la médecine de la faculté de médecine 
de l'université de Paris, est transféré, à compler du fe octobre 
1950, dans la chaire de pathologie médicale de ladite faculté (der- 
nieæ titulaire: M. Moreau, transféré}, 

———— — — = ———# @ ®— -—-——— — 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de certificats d'aptitude professionnelle 
dans divers départements, 


Par arrêté du 12 juillet 1950, il a été créé dans le département de 


él 
l'Aveyron deux cerlificats d'aptitude professionnelle de culoltière gile- 
lière et de repasseuse de fin. 


Par arrûlé du 12 juillet 1950, il a été c'éé dans le département des 


Rouches-du-Rhôre un cerlificat d'aplilude professionnelle d'horloger 
— —— + @ d——-— -. 


Par arrôté du 12 juillet 4950. il a été créé dans le département de 


la Meurthe-ct-Moseile un ceitilicat d'aplitude profesSionne:le de tail- 


(réparateur). 


— 4 @ D—— 


12 juillet 190, il a été cré“ dans le département de 


1 
l'Orne trois cerlilicats d'apliltude professionnelle de coulurière, Hin- 


ee  —— —$ @ ÿ- 


rJ 
cd 
= 





Nombre de places mises au concours en 1950 pour la section normale 
de l'éccia nationale supérieure de céramique de Sèvres et date 


de l'examen. 





Par arrêté en date du 12 juillet 195, le nombre de places mises 
au concours pour la secl in normale de l'école nationale supé- 
ricure de céramique de Sèvres est fixé à douze pour les élèves 
français et deux pour les élèves étrangers. 


Les épreuves de l'examen préparatoire commenceront le 18 sep- 
tembre 19%0, 





60e — — 


Liste des jeunes gens ayant obtenu le dinlôme d'ingénieur de 
l'éco'e nationale supérieure des arts et industries textiles de 
Rouba:x. 

Par arrêté en date du {? juin 192%, le dinlôme d'ingénieur des 
aris el indusiries lexiiies est arcordé aux jeunes gens dont les 
noms suivent: 

1 Popelicr (Emile), filature et tissage. 

9 Cichostepski (Roger), flialure et lissaze, 

3 Plo (Roberl), tissage et filalure. ( 

4 Mamonloiff (Jacques), tissage et filature, 

5 Lermigeaux (Jean), tissage et teinture. 

6 Rouvillain (Léon), fl'ature et teinture. 

7 Vandepeulle (Claude), filalure et tissage, 

8 Rieupersroux (Gérard, tissage et falure, 

9 Azerma {André}, tissage et teinture, 

0 Fricou (André:, filature et tissage. 

1 Briquet (Serge), tissage et filature. 

2 Tazi (Jalil), teinturs et tissage. 

3 Debhagh ‘Driss filalture et teinture. 

Cornet (Jean), tissage et filature, 

45 Teston-Vigne (René), tissage et filature. 

46 Pupin (Jean-Pierre), filature et tissage, 

17 Roset ‘Pierre), lissage et teinture. 

Au titre étranger. 

1 Finke!stein (Alber!), fMature et tissage. 

2 Christodoula (Antoine), teinture et tissage. 

3 Moos (Karol), filature et lissage. 


1 
4 
1 
1 
1 


Promotion sorlie en 1919 (examen de réparation) 
Cornil (Gérard), teinture et filature. 
+ 0 &— 
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Liste des es gens ayant obtenu le diplôme d'élève breveté de 
l'école nation2'e süperieure des arts et industries textites do 
Roubaix, 
























































r la 1 12 juillet 19 le diplôme d'élève breveté de 
l'écolo n : érieure des arts et industries textiles de Roubaix 

















































{D Au titre étranger. 
4 ! J * 
5 1) | | I1 Peau s\ => { Achbaa (J: sepn}), 
6 \ 12 Marti Lot s ques). 


2 Chalem (Ja 
} Lansis 







(Christov). 





(Jean). 








[10 \farün 





2 Joly ja « ” 
+4 { (Maurice ds 
s Lajoie (Claude cd tr ee Au titre étranger. 
4 Lawache (Michel # Langrar (Mich:1) UY à à 

: mtoff (Johny). 
5 Lang (Sin - 9 Bourgois (Paul). | . Y)« 





dessin d'art tertlile. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 août 1950 modifiant pour l'année 1950 la date d’2uver- 
ture de la deuxième session ordinaire des conceils généraux en 
Afrique occiden'ale française. 

Le président du conseil des 
Sur !l2 rapport du 


ministres, 
de la Fr 


du 235 octobre 


territoriales en 


minisire ince d'outre-mer, 
1946 parlant 


Afrique 


cret n ÿ7: création 
d'assemblées représentatives occidentale 


française, et spé 





ialement son arlicie 24, premier alinéa, 
Décrèie 
Art. {er At exceptionnel, la deuxième session ordinaire, 
dite « sessi Indgélaire », des conseils généraux de l'Afrique 
oec ile le française s'ouvrira, pour l’ant 120, entre le 26 août 
et le 0 es I 
Art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française et inséré au Bulletin officiel du 
minisière d 1 France d'outre-mer. 
Fait à Püuris, le 2 août 41950. 
> R. PLRVEN. 
Pa » président du conseii des ministres: 


Le 


ministre de la France d'outre-mer, 
TTERRAND. 


— ++ 


FHANCOIS MI 








Décret du 2 août 1950 approuvant une délibération de l'assemblée 
représentative de Madagascar relative aux droits de sortie. 


Le présid nseil des ministres, 
5 ie ra t du ministre de la France d'outre-mer, 
décret du 25 tobre 1946 créant l'assemblée représenta'ive 








te 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 4 
l'exécution d1 présent décret, qui sera publié au Journel officiel de 
la République française, au Journal cfficiel de Madagascar et insér 
au Lulletin officiel du minisière de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 août 1950. 

R. PLEVEY, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANCOIS MITTERRAND, 





Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date du 
10 juillet 1959, M. Theron (Paul-Emiie-Jarques\, directeur de 3e classe 
du cadre général des transmissions coloniales, a été révoqué de 


ses fon 


ictions avec suspension des droits à pension. 

















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 2 août 1950 approuvant les modifications äpportées aux 
statuts d'une union de sociétés mutuaiistes rêconnue comme 
établissement d'utilité publique. 


——_———— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 2 août 1950, ont 6 approuvées les modt. 
fications apporlées À ses statuts par l'Union des sociélés mulualisteg 
reconnue comme élablissement d'utlilé publique dile: Fédération 
nationale de la mutualité française, ne 75-1621, à Paris, 


D 


Par décret en dale du 2 août 1950, ont ét4 approuvées les modi. 
fications apportées à ses slaluls par la société mulnalistée reconnus 
comme élablissement d'utilité publique di‘te: Aide et protection, 
n° 79-2815, à Paris 


— + © ———— 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par décret du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 2? août 1950, ont été approuvées Iles modifications apportées aux 
statuts d'une union de sociétés mulualistes reconnue comme éla- 


blissement d'utilité publique dite: Union 


des 
des Alpes-Maritimes, no 6-123, à Nice. 


sociétés 


raulualisteg 





—€< 8 + 


Caisses de retraites, 





Par arrété du 99 juillet 19%, la caisse de retraites de la caisse 
centrale de fa France d'outre-mer, 110, rue de l'Université, Paris (7) 
a été aulorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
cles 43 à 8 du décret modifié du 8 juin 1946, 


— +0 © —— 


Par arrêté du 29 juillet 1950, la caisse de retraites du personnel 
de la caisse d'épargne de Rethel (Ardennes) a été autorisée À fonc- 


lionner dans les conditions prévues aux articles 43 & 58 du décret 
modifé du 8 juin 196. 


——— © 9 &— — 


Par arrêté du 29 juillet 1950, ont été approuvées les modifications 
aux articles 15, 17, 20, 22, 24, 28, 32 et 35 des statuts de la caisse 
professionnelle de retraites du personnel de banque, section 2 APB, 
18, rue La Fayetie, à Paris, autorisée à fonctionner dans les condi- 
uons prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 19% 


———@ @ &—————— 
Par arrêté du 29 juillet 1950, ont été approuvées les modifications 


aux siatuts et règlement intérieur de l'institution générale de retraite 
pour salariés (LG.R.S.), 87, rue de Richelieu, Paris (2), autorisée 











Vu la d n° 50-165 du 29 avril 19:50 de l'assemblée repré- 
se le M nodifiant le tableau des droits de sortie; 
L t d it (section des finances) entendu, 
D 
Art. der — 7] inprouvée la ération susvisée de l'assemblée 
représentat de Madagascar n° 90-165 du 20 avril 19% modifiant 
- ae à 








à fonctionner dans les conditions prévues aux articles Ô 
er dar k évue ) es 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 19%6. 





+ 0 +- 
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dre 
bt 46 
* pr È de Approbation des Statuis d'une société mutualiste. Décret du 2 août 1950 portant acceptation d'un legs. 
Insér( = > 
se ° 1 9 \ OA - 
DEPARTEMENT DU FiistèPs Par décret en date du 2 août 1950: 
VER, La commission administrative des hospices de Thiers (Puy-de- 
Re : : : Dôme) e:t autorisée à à ceptler, à titre définitif, le legs universel 
Par à arrêl t& An ministre du travail et de Ja re PA sociale en date fait à cet étabiissemert par le sieur Cholon (Pierre), 
du 1. et 1956, out éle approuvés les statuts de la société matua- Les immeubles se! M aliénfs. Les sommes à provenir de la libé- 
ljslé Près : = ité SerGiil placées en rentes sur l'Etat j isqu'à leur çmpioi pour 
société de secours chirurgi:al de Ploudaniel, ne 29221. à Piouâaniel, l'acquisition des terrains du nouvel hôpilal de Thiers. 
mairie de Ploudaniel, La commission administralive du bureau de bienfaisanre de Pas- 
dd + È + lières (Puxr-de-Dôme) est autorisée à accepter, à titre définitif, le 
legs d’une rente annuelle de 2.000 F, faite par le sieur Choton 
b ! se 
: Re o (Pierre), pour les pauvres de la commune de Paslières 
Modification de la décision du 19 mai 1948 fixant les principes de Un titre de 2.000 F de rente sur l'Etat sera acquis par les hos- 
date dy sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses à porte-outils pices de Thiers et immatriculé au nom du bureau de bienfaisance 
e classe rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. de Paslières. 
'Jué de à © + 
e ministre du travail et de la sécurité sociale, x ; ; : 
Le 10 à Déoret du 2 août 1950 portant supuression de l'hospice public 
Vu la décision du 19 mai 19:18 fixant les principes de sécurité pour de Marmoutier (Bas-Rhin). 
lhomologation des dégauchisscuses à porte-oulils rotatif pour le SEE 
travail du bois et des imalières similaires; P 16 en date du ? ; : "hosni b] 
se TE TER : F7 : ss ‘ret € ate di août 1950, l'hospice public de Marmou- 
y l'avis de la commission d'homologatio ‘5 dispositifs Par décrel en dale du = à 1 l ç 
vu v ge 4 gation des dispositifs de tier (Bas-Rhin, est supprimé. 
batir. st Les biens et revenus appartenant À cet établissement seront attri- 
Décide : bués au bureau d'assistance de celle cominune, 
art, fer, — Le paragraphe 3° (Protection des couteaux) de l'arti —@ © +- 
cle 2 de la décision du 19 mai 1938 est modifié comme suil: 
»S aux pa, Les PE it D'ITNT 8 Un Mecene À et pa gr Retrait d'autorisation d'exploiter la source dite « Augez ». 
d'efface ‘ ”] > iou jOCage OCCasioNnHe p à Pélussin Loire). 
mme les sciures et les déchets. à Pounn ( ) 
« Le mouvement du profecteur sera commandé par le passage de , és , 
k pivce en travail. P P 8 Par arrélé en date du 28 juillet 1950, l'autorisation d'exploiler 
« Le protecteur devra s'écarter du guide pour le déganchissage conmibe source d’eau In'rié rite la source dile « Aligez D, conu:11utie de 
sur chan et ne découvrir que la partie de l'outil nécessaire au Pélussin, département de la Loire, a élé rapportée. 
tri 6-0 © 
 protec teur devra se soulever parallèlement à l'outil et au ras 
de : ièce en cours de travail pour le dégauchissage sur plan; D CS “is bc 
me xt. ce la né ‘r mouvement pourra dire cemi- nues. _ Autorisation d'exploitation et de vente de l’eau minérale de la source 
\tion « Le prolecieur sera suffisamment robuste pour résister au choc « Grande Source Salomon », à Encausse (auts-anrenne). 
occasionné par la pièce et pour évenlueïlement supporter sans se , SEE 
déformer le poids de celle-ci à son retour. Par arrêté en date du 3 août 195, est autorisée l'exploitation et la 
« L'ulilisation du protecteur ne devra pas être une gêne pour vente de l’eau minérale de la source dite « Grande Source Salomon », 
j'ouvrier, située sur le territoire de la commune d'Encausse, arrondissement 
« b\ Les dispositifs d'alimentation re ne seront considérés de Saint-Gaudens, département de Ja Haute-Garonne. 
roi. comme prolecteurs que s'ils rendent l'oulil inaccessible sur toute 
InU8 ‘a longueur, s'ils sont suffisamment robustes et s'ils ne constituent - a Te 
(On, pis une gène pour le travail de l’ouvrier. 
IS devront être conçus de facon telle que l'accès à leurs organes ° 
mécaniques d’ entrainement soit interdit pour éviler laut coincage de MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
la main entre ceux-ci et la pièce ». DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
\rt 2, — Le premier alinca de l’article 4 de la décision du 19 mai —_—————— 
118 cest modifié comme suit: FAT . 
« Les protecteurs de dégauchisseuses visés par la présente déci- Décret du 7 août 1950 conceriant la délégation de signature accordée 
son vendus isolément ne seront susceplibles d'homologation que au secrétaire général à l'aviation civile et commerciale. 
ne * sis satisfont aux condilions prévues au parag'aphé 3° de NEA 
| ] rlicle © » : d . : 
L l'artic'e 2, » Le président du conseil des ministres, 
eg Art 3. — Les homologalions définilives accordées antérieure- Sur le rapport du ministre des travaux publi’s, des transports et 
ment à la publicalion de la présente décision à des protecteurs qui du tourisme, 
ne répondraient pas à ses prescriplions ou des dégauchissenses Vu le décret du 22 décembre 19:55 pol tant transfert du ministre 
munies de tels protecteurs, seront caduques au 31 décembre 1991. des travaux publics et des transports des attributions précédemment 
\rt. 4, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja dévolues an minislre de l'air en matière d'aviation civiles 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- Vu le décret du 21 mars 1919 portant organisation du secréiariat 
que francaise. général à l’avialion civile et commerciale, 
Fall à Paris, le 21 juillet 1950. Décrète : 
e Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, t Art. 17. jt Le ministre des travaux RE Re des " ports et du 
} , L Ste ; 112: 3 ourisme délerminera, par arreté, 1eS affaires pour ICSQUEINCS Un 
+ Pour le minisire et par délégalion: délégation de signature pourra être con'érée au secrétaire général 
Le directeur du rabinet, à l’aviation civile et commerciule. 
ALAIN BARJOT, Art, 2. — Le inême arrêté fixera les conditions dans lesquelles il 
sera fait usage des délégations accordées. 
né D Re DE ÉD — D RES Art, 3. = Le ministre des travaux publics, des transports et du 
{ tourisme peu! autoriser le secrélaire général à l'aviation civile 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE et commerciale à délégner sa signalure, dans les conditions qui 
seront fixées par arrèlé 
ET DE LA FOPULATION lo Aux directeurs et chefs de service de l'administration le 
PAT du secrélariat générai à l” tion civile et Corne le air qu aux 
fonctionnaires de celte administration centrale avant au moins le 
. F | rade d'administrateur civil de 2: e © d ide équivalent 
4 ü eo “ PTE ; grade a à SU J1 ll Q Z l } £ ] | A 
E'cret du 2 août 1259 portant acceplation d'un legs. 90 Aux directeurs et chefs des services extérieurs relevant du 
S: secrélarial général à l'aviation civile et commerciale 
La commission administralive de l'hôpilai général de Senlis est Art. 4. — Les dispositions du décret du 13 mai 1947 portant délé 
2” 1152 à accepler le legs fait à cet établissement, à charge de galion de décision pour l'exécution des travaux de l’aéroi ique 
ondation d'un jit, par la dame Herbet (Marie-Alexandrine-Jeanre), sont mainienues, 
JICL  UEAUSC. Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
La commission administralive de J'hônital général de Senlis est tourisme esi chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ê ilorisée à ac ler la transaction envisasé entre l'hô] ilal et Ja au Tobrmat ofliciet de ja Ré bliq le Îri Case 
came Wlfrom (Mani e-Marcelle;, née Beauge, légalaire universelle, Fait à Paris, le 7 août 1950, 
por ant versement à l'E tabl isseimnent d’ure somme de 400.000 F. R. PLEVEN 
' Ce le NE pr Dre, en rentes sur | Etat et k revenu servira Par le président du conseil des ministres: 
à lenirelien d’un hospitalisé pour un nombre de journées qui Le munistre des hlise A En Cr ] , 
Rove Po bc à À le 7 0 unisire des trataux publics, des transports et du tourisme, 
éCra foncion du prix de journée de l'hôpital. , ANTOINE PINAY. 
6 &——— — —— ———— te + 
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youinisire 


Arrête : 


Art. 1°. 
mérment au 


déiimitalion des 
Ci-desSOUs ; 


La 
lableau 


des travaux publics, des transports et 
la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité et de l'administration générale, 


Déiimitation des subdivisions des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


du tourisme, 


subdivisions des inspecleurs du travail et de la main-d'œuvre des transports est élablie confop. 


——_…—_…$ 














































REGIONS 


Société 


nilionale SIEGES 


dé é 
us des suboivisions, 
chemins de Îer français 


Las 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 


et entreprises privées 


FRANÇAIS 


travaillant dans l'enceinte de la Socitlé nalionale des chemins de fer français, 


lignes comprises dans le ou les : 





Nord. 


Paris. 


Saint-Quentin. 
Amiens. 
Lille. 


Lrras. 
Est. Paris. 
Kcims. 
Troyes. 
Nancy. 


Metz. 


Belfort. 


Strasbourg. 


Ouest. 


Paris-Saint-Lazare. 


Paris-Montparnasse. 


Fouen. 


Caen. 


Le Mans. 


Rennes. 


Nantes. 


Saintes. 








Services régionaux, 


région Nord, 
la Chapelle, 


arrondissement traction Paris- 


Arrondissement traction de Saint-Quentin. 
Arrondissement traction d'Amiens. À 
Arrondissement traction de Lille, 


Arrondissement traction de Douai, 








Services régionaux, région Est, arrondissement traction 
sauf lignes rattachées & ja subdivision de Troyes, 


de Paris, 


Arrondissement {raclion de Reims. 
Arrondissement exploitalion de Troyes. 
Arrondissement traction de Nancy. 
Arrondissement traction de Metz. 


Arrondissement exploitation de Vesoul et lignes comprises dans les 
départements du Doubs, de la Ilaute-Saône et du terriloire de 
Belfort. 


Arrondissement traction de Strasbourg sauf lignes ratlach£es & la 
subdivision de Belfort. 

Services centraux de la Société nationale des chemins de fer français, 
services 


sanf fa 
celle-ci. 


ion 


Paris à 


régionaux, ré 


Ouest, arrondissement traction de Paris, 
ligne de 


Dreux et les lignes au Sud de 


situées 


Ligne de Paris à Dreux et lignes situées au Sud de celle-ci, région 
Ouest, administrations centrales des wazons-4its et des entreprises 
de V, F. 1. L. ayant leur siège social à Paris, aviation marchande 
de la région parisienne. 


Arrondissement traction de Rouen. 


Arrondissernent traction de Caen 


Arrondissement tracliou du Mons. 


Arrondissement traction de Rennes, 





! Arrondissemeht traction déc Nantes. 
{ 


eut traction de Saintes, 





2 





TRANSPORTS PUBLICS 
routiers, 
entreprises V. F. L L 
et entraprises 
de traasports 
des 





























aériens 
départements do: 

















_——$ 




















Oise, 









Aisne, 










somme. 











Mord. 







Pas-de-Calais. 




















Ardennes. 
Marne. 



































Aube. 
IHaute-Marne. 


Meurthe-et-Moselle. 
Vosges. 


Moselle. 
Meuse. 


Haute-Saône. 
Doubs. 
Territoire de Belfort. 


Bas-Rhin. 
Haut-Rhin. 


Seineæel-Oise. 


(Sauf avialion.) 


Eure-et-Loir. 


Seine-Inféricure, 
Eure. 


Calvados, 
Manche. 
Orne. 


Mayenne. 
Sarthe. | 
Maine-et-Loire, 


Ille-et-Vilaine, 
Côtes-du-Nord. 
Finistère. 


Loire-Inférieure, 
Morbihan, 
Vendée. 


Charentce-Maritime. 
Charente. 








Deux-Sèvres. 






ebenine de ter français. 





ii 


Région parisienne. 


STE SSSR L ID ST 
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RÉGIONS 
soriété nationale 


des 


SIÈGES 


des suboivisione, 


SOCIÊTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
et entreprises privées 
travaillant dans j'enceinle de la Sociélé nalionale oes chemine de er français, 


ligues comprises dans le ou les : 





Sud-Est. 


Méditerranée. 


Sud-Ouest. 








Paris. 


î 


Dijon. 


Vichy. 


Lyon. 


Bourg. 


Grenoble. 


Saint-Etienne. 


Marseille I. 


Marseille IT, 





Services régionaux, région Sud-Es, arrondissement traclion de Paris 


Arrondissement traction de Dijon, sauf lignes rattachées aux subdi 
visions de Bourg el de BecHort, 


Arrondissement fraction de Nevers plus section Arvant-la-Baslide 


Samt-Laurent-ke :-Bains. 


Arrondissement traclion de Lron sauf lignes rallaclées aux subdi- 
visions de urenoble, Saint-Etienne et Bourg. 


Lignes Scciété nationale des chemins de fer français comprises dans 
les départements de l'Ain, de sacn2-et-Loire et du Jura. 


Lignes Société nationale Jes chemins de fer français camprises dans 
les départements de l'Isère, de la Savoie et de la Hauie-Savoie. 


Lignes Socaté nalionale des chemins de fer français comprises dans 
les départements de la Loire et de la Haute-Loire, sauf la section 
d’Arvant (inclus), à la Bastide, Saint-Laurent-les-Bains rattachées à 
la subdivision de Vichy. 


Lignes Société nalionale des chemins de fer français comgrises dans 
les déparlements des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, 


Néant, 











FRANSPORTS PUBLICS 
routiers, 
éolreprises V. F, L L 
el entreprises 
de lransporis aériene 
des départements de : 


nt 


Seine-et-Marne. 
(Sauf aviation.) 


Yonne 
Côte-d'Or. 


Nièvre, 
Allier. 
Puy-de-Dôme. 


Rhône, 


Ain. 
Jura. 
Saône-et-Loire. 


Isère. 
Savoir, 
Ilaute-Savoie. 


Loire. 
Haute-Loire 


Vaucluse. 

Aviation marchande 
des Bouches-dus 
Rhône. 


ouches-du-Rhône. 





Corse, . 
Nice. Lignes Société nalionale des chemins de fer français comorises dans Var 
les départements du Var. des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, | Ba \i 
Alpe:-Mauriliines 
Nimes. Arrondissement traction de Nîmes. “perte 
O72ere 
Valence. Arrondissement traction de Valence, sauf lignes raliachées à la sv3- | Drôme 
division de Marseille I. Ardèche. 
Haulcs-Alpes. 
Monipellier. Arrondissement traction de Béziers. Avevron. 
Hérault. 
Paris. Services régionaux Sud-Ouest et arrondissement traction d'Orléans. Loiret. 
Tours. Arrondissement traction de Tours, Indre-et-Loire 
Vienne 
Loir et-Cl cr, 
Limoges. Arrondissement traction de Brive. Haute-Vienne. 
Corrèze. 
Cantal. 
Montluçon. Arrondissement traclion de Montluçon. Cher 
Creuse. 
Indr 
Bordeaux I. Arrcndissement traction de Bordeaux, sauf les lignes raltarhées aux ! Girond 
subdivisions de Tarbes et de Bordeaux I Lande 
Bordeaux II. EE 7 Société nationale des chemins de fer francais comprises dans | La! 6 e. 
es départements de Lot-et-Garonne, du Lot et de la Dordogne. Lol. 
Dordogr 
Montauban. Néant. Tari ( ne 
Aude 
Pyrénées Orientales 
Tar1 
Toulouse. Arrondissement traction de Toulouse, sauf les lignes rattachées aux | Ha ‘ 
subdivisions de Tarbes et Bordeaux !I. Arièg 
, 
Pau. Lignes Société nationale des chemins de fer francais naurises dans | Ba P 
es déssrtements des Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Gers. Ha | ( 
(;0 
Paris. Néant. Sein f tion) 
cit je de nés 
Art. 2 — Sont annulées toutes les dispositions contraires au présent arrêté, qi prend effet à dater du 16 août 1950. 
Pour le minisire et par €: n 


Peris, le 4e août 1950, 


GEORGES 





1 


Le chef du 


EPTEMI 











te 
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inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposilion du directeur du personnel de la comptabilité 
et de l'admmini-tralion générale, 


Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports 
Ci-dessol; dsigués sont où demeurent affeclés aux eubdivisions sui- 


Nantes: M. Kolle. 
. Arêne, Saintes: M. Bozec. 
Durand, Dijon: M, Jungblut, 
Paris-Ouest-saint-Lazare: M. Bon-}| Vichy: M. Signoret. 


nin, Lyon: M. Treuil. 
Paris-Oue:t-Mon!parnasse: M. Per- , Saint-Elienne* M. Verniseau. 
in | Bourg: M. Wioland. 


Grenoble: M. Kauffmann, 
Marseille 1: M. Nermel, 


Paris-Sud-Ouest: M. Silvestre. 
Pari:-Sud-Esi: M. Dulae, 


Saint-Quentin: M, Parot. Marseille Il: M. Baudin, 
Amiens: M. Thomaëé,. Nimes: M. Denis, 

Lille: M. lebhaud. Nice: M. Sernpe. 

Arrä M atherine, Valence: M. Morin. 
Troxes: M, Derlot. Tours: M. Gauthier. 
Reins: M. Jouval, Limoges: M. Munier. 
Naney: M, Servies. Montuçon: M. Besson. 


Bordeaux 1: M. Melois, 
Bordeaux IH: M. Lajaunie. 
Montauban: M. Borredon, 
Toulouse: M. Le Grevès. 
Montpellier: M. Bernard. 
Pau: M. Lembeye. 


J bohn. 
Metz: M. Nüirclere. 
Kirashourz: M. Dil'enseger. 
Rouen rlagou. 
Caen: M. Palxs. 

Le Man:: M. Fornier. 
Rennes: M. Belcikowskli. 





Ces di<positions prendront effet au 16 août 195. 


Fait à Paris, le 1er août 195. 
Pour le ministre el par délégation: 
Le chef de cabinet, 


GEORGES SEPTEMBRE. 








6 0 © — 


Ponts et chaussées. 


Par arrété dun 28 juillet 1930, M. Gabriel (Jean), ingénieur ordinaire 
t 


de 2e e d ponts et chaussées, est mis, sur sa demande, à 
compler du 1e août 1950, à la disposition du gouvernement général 
de l'Algé pour être chargé du 1er arrondissement bis de la {re cir- 
COn=CI les ponts et chaussées d'Alger. 

IL sera é dans la position de service détaché pour une période 
de 

——— © $————— 

Par arrêt£ du %S juillet 1950, M. Morel (Emile), ingénieur en chef 
de 2e <<e des ponts et chaussées du Cadre Jatéral, est affecté, à 
compler du 1 septembre 1950, à la résidence de Mâcon au service 


ponts et chaussées et au service vicinal du départe- 
et-Loire. 


Il remplira les fonctions d'ingénieur en chef adjoint. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 





Par arrété en date du 31 juillet 19%, est incorporé à la liste 
ins joints à l'arrêté du 5 mai 1950, relatif au « commutateur 
tvpe CFA 12 V - 25 W », construit par la société anonyme Locomo- 
f t locotracleurs Diesel, 81, rue de Monceau, à Paris (8e), le 
plan F 11 211 a prévoyant l'augmentation de la puissance du com- 
mulaleur de 25 wa!lts à 35/40 walts 


Les dilions de fourniture et d'emploi prévues Gans l'arrêté 
précilé demeurent sans chängement, 

——— -- OS -—--— 

P é en date du 31 juillet 19%0, est incorporé à la liste 
des }; ; s à l’arrôté du 5 mai 1%0 relatif à la « générateice 
type GFA 12 V - 25 W » construite par la société anonyme Locomo- 
üives « icleurs Diesel, 8{, rue de Monceau, à Paris (8e), le 
plan F 11 2%7 «à prévoyant l'augmentation de la puissance de la 
F rice de 2 à 95/10 walis 

Les n.ilions de fournilure et d'emploi prévues dans l’anrêté 


precité demeurent sans changement, 


— + 








Par arrêlé en date du 31 juillet 1950, est incorporé à la liste dey 
plans joints à l'arrèté du 5 mai 1950 relalif au « phare type py 
12 V.- 2% W », conslruit par la socitté anonyme Locomolives s+ 
locotracteurs Diesel, 81, rue de Monceau, à Paris (8), le plan 
F 11 239 b prévoyant l’augimentalion de la puissance du phare 
de 25 walis à 35/10 walls, 

Les conditions de fournilure et d'emploi prévues dans l'arrêté 
précité demeurent sans changement, 


——+ 0 8-— 


Par arrêté en date du 31 juHlet 1950, est agréé, pour êlre cmployé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur type SR 10% », cons. 
truit par la société Constructions électriques Nancy, 1, rue Pierre. 
Villare, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Les usagers ne pourront uliliser ces 
font aux condilions suivantes: 

{o La différence de diamèlre entre l'arbre moteur et son los 
ment dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm. - 

2° Is devront être équipés d'entrée de câble d'un type agrég 
faisant avec la boile à bornes un joint d’au moins % mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne devront pas déboucher à 
l'intérieur de celle-ci, 


—+ 9 &— — 


appareils que s'ils salig 


à 

Par arrêté en Gate du 31 juillet 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « circuit de sécurité électrique 
n° 57 », présenté par la Société alsacienne d'installations {ech. 
niques, 19, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les divers organes constituant le circuit de sécurité et le cir. 
cuit de télécominande du contacteur principal devront être con. 
nectés conformément à l'un des schémas joints au présent arriss, 


+0 +- 





Délégation d'attributions au directeur des carburants. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret no 50-733 Gu 2% juin 19% portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l’article 48 de la loi n° 5% 
86 du 27 mai 1950 relatif au fonds de soulien aux hydrocarbures 
ou assitnilés d'origine nationale et notamment l’article 4, 


Arrête : 


Art, fer, — Les fonclions d'ordonnateur principal des dépenses 
imputées au comple Fonds de soulien aux hydrocarbures ou assi- 
Imilés d’origine nalionale, dévolues au ministre de l'incustrie et 
du commerce par l’article 4 du décret du 22 juin 19%0, sont exgrcfes 
par M. Guillaumat (Pierre), directeur des carburants. 5 

Art, 9, — Dans la limite des attributions ci-dessus, M. Guillaumat 
(Pierre) reçoit délégation générale et permanente du ministre de 
l’industrie et du commerce pour signer, en son nom, toutes les 
pièces comptables intéressant la gestion du Fonds €e soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur des 
carburants, M. Zamaron (Adrien), sous-direcleur à la direction des 
carburants, est habilité à signer, au nom du ministre, les pièces 
visées à l’article 2. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1%0. 


1 


1 


JKRAN-MARIE LOU VRI.. 





Désign_iion des membres de la délégation technique françaies 
chargée d'étudier les questions internationales concernant l’'amé- 


nagement du Rhône. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des finances et des affaires économiques 
(secrélariat d'Elat aux finances), 

Vu l'arrêté du 3 février 1950 portant désignation des membres 
de la delégation technique française chargée d'étudier les ques- 
ions internationales concernant l'aménagement du Rhône; 


Sur les propositions du dirècteur du gaz et de l'électricité au 
ministère de l'induslrie et du commerce, du directeur des ports 
maritimes et des voies navigables au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du directeur des accords techniques 
au ministère des affaires étrangères, du directeur général des 
douanes et droits indirects, du directeur général des impôts et du 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires éco- 
normiques (secrélariat d'Etat aux finances), 


Arrétent : 


Art. 1%, — La délégation lechnique française chargée d'étudier 
les questions internationales concernant l'aménagement du Rhône 
est constituée comme suit: 








TR 
HS: 
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Président. 
w noraert, président du conseil d'administration de la Compagnie 
ni e du Rhône, 
Membres. 
sentant du ministère des affaires étrangères. 
! entant du secrétariat d'Etat aux finances. 


j ecteur des ports maritimes et des voies navigables au 


des travaux publics, des transports et du tqurisme. 
teur général des ponts et chaussées dépendant du ministre 


jé ix pubiics ‘ (direction des voies navigables et des ports 
f es) ayant lg Rhône dans ses attributions. 

| ‘ur en chef des ponts et chaussée chargé du service de 
ja ilion à Lyon. 

l sénieur en chef où un ingénieur ordinaire des ponts et 
c es dépendant de la direction des voies navigables. 


Le directeur du gaz et de l'élettricité au ministère de industrie 
et du ornmerce. 

L'inspecteur général des ponts et chaussées dépendant du minis- 
tère de l'industrie et du commerce (direction du gaz et de l'élec- 
ici) chargé de l'inspection de la production de l'énergie. 

e chef du service central de l'électricité dépendant de la direc- 
Î du gaz et de l'électricité. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé de la 6e cir- 
cnscription électrique à Grenoble, 

Le directeur général de la Compagnie nationale du Rhône. 
cas d'empêchement, chacun de ces membres pourra se faire 

er par un représentant dûment habilité. 


Secrétaire. 
Un ingénieur en chef ou un ingénieur ordinaire des ponts et 
chausstes dépendant de la direction du gaz et de l'électricité. 
Art. 2, — L'arrêté interministériel plus haut visé du 3 février 1950 


, 


est abrogé. 


3 Le présent arrèlé sera notiñé aux divers membres 
intéressés et publié au Journal o/[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1950. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
EMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour Je minislre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère des affaires élrangères, 
ALEXANDRE PARODI, 


Le ministre des f[inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
VICTOR DESHUSSES, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


a ———_—# à ———————— 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 31 juillet 1950, M. Bonjour (César), inspecteur des 
instruments ce mesure de ire classe à Vesoul, a été admis, sur 
#a dernande, à faire valoir ses droits à la retraile, à compter du 
{er janviss 19%1, en vertu des dispositions de l’article 6 ($ J1) 1°, 
de la loi du 20 septembre 1948. 


— © &—— —- 


Par arrêté du % juillet 1950, M. Hemery (Alfred), inspecteur 
des instruments de mesure de 1'e classe à Pantin, à été adinis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la relraile, à compiler 
éu {er janvier 1951, en vertu des dispositions de l'article 6 (8 1) de 
la loi du 20 septembre 19%48). 


+0+ 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 20 juillet 1950 portant classement des bois situés dns 
les régions des Pyrénées-O'ientales particuiierement expOsocs aux 
incendies de forêts. : 


Li PIX ident uu seil des 1m Istres, 

Sur le ra tdun le l'as ilure, 

Vu la loi du 26 m 192% € ! 

\ |] t du it 1921 

Vu les pro} isilions çe | DHiusU jes xetf S tato du 
17 mars 1%, relatix ] | t d forestiers 
au département des Pi it es € pi €] l 1 
communes et aux pa Iliers 

Vu les délibéra!lions des conseils municipaux des miaunes inté- 
ressee =: 

Vu l'avis du conseil général en date du 17 mai 195; 

Vu l'avis du préfet des: Pyrénces-Orientales en date du 39 mai 1990; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) lendu 

Décrète : 

Art. der, — Sont ciassées dans le département des Pyi eT= 
tales comme forêts particulièrement exposces aux ni toutes 
les forêts siluées dans les sept Zones composées S nunes 
ci-après désignées: 

ZONE N° 1 

Communes de Rabomillet, le Vivier, Prals-de-sou PCZ CaMe 

poussy, Vira, Fenouillet, Soui * | je-Fenoui 
ZONE No 2 
Communes de Latour-de-France, Cassagnes, Montner, 1 Ôzes, 


Belesta-de-la-Frontière. 


ZONE N° 3 

Communes de Jujuls, Serdinaya, Escare, S M nat, 
Urnaya, Villefranche, Nver-En, Corneille-du-Confient, Vernet- 
les-Bains, Sahorre-et-Fuilla. 

ZONE Nc 3 

Communes de Bouleternère, Saint-Michel-de-l ‘ Casefubre, 
Boule-d’Araont, Camélas, Prunet et H Cäix \ |, Cals 
meilles, Oms, Taillet, Saint-Marsal, 1 «, Fourqui l vives, 
Amélie-les-Bains, Palalda, Môntb Tanlis, Ari rech 

ZONE N° » 

Communes de Maureillas, Je Boulou, Montesquieu lilas, 
l'Ecluse .Riunogues, l’Albères, Sorède, Argelès-sur-Mer, le Pertbhus, 
Villelongue-dels-Monts, Laroque-des-Alhôres, Collioure, Port-‘enures, 
Banyuls-sur-Mer, Céret, Reynes, ! or 

ZONE No G 

Communes de Prats-de-Mollo et Je Tech. 

LONE No 7 

Communes de Lio, Err, Osseja, Valcebellères, Palau-de-Cerdagne, 
Latour-de-Carel, Porta, Odeille et Egat. 

Art. 2. — Le décret du 9 janvier 1935, relatif an des 
forêts des Pyrénées-Orientales Comme pat ilièremet fes 
aux incendies est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de j'agrieullui l irué di du 
présent dé:ret, qui sera publié au Journal officiel à \ Képublique 
française et affiché dans lies communes intéressées à la « nee du 
préfet des Pyrénées-Orientales. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1450. 

R. PLEVI 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de L'agriculture, 
PIFRRE PFLIMLIN. 
— — ———— à © &-—— 


Nomination d'un membre de La cominission consultative 
du bureau national de l'armagnac. 





Par arrêté « te du 25 i " 
comrni n Î l 
I pis { { { 
M. KR des ’A ] ] { }, 
en rer lacet ] \! ‘ 
+ € + ———_— 
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Tableau d'avancement de classe pour l'annee 1950 du personnel 


des écoies d'enseignencnt ménager agricole. 


= 
Rectificatif au Journal officiel du 2? juillet 1950, page 7816, 
2» COloUrirIe : 
A. — DiRECTRICES 


{re classe (choix), au lieu de: « Mile Thomas, directrice de 
d'enseignement ménager agricole de la Côlc 


© , 
Some », 


A con er du {er j 


| vi re enlnr A1 ia1 1 . 
Page 7817, {re colonne, au lieu de: 


lire: « 1950 », 





Liste, par ordre de ‘classement, des candidats admis comme élèves 


réguliers à l'ecole nationale d’horticulture en 1951. 














4 MM. Isman (Georges), 18 MM. Lempereur (Michel), 

2 Le Garec (Joseph), 19 lessier (André). 

3 Foussat (François), 20 belange (Yves). 

4 Grand (Manuel). 21 Derly (Jacques), 

5 Dasriaux (Claude). 29 Faguet (Marcel), 

6 Gardin du Boisdullier 23 Bouley (Michel), 

(Guy). 24 Hauteur (Jacques), 

7 - vuchet (Jacques). 29 Plichet (Francois 

; lhiabaud (Jacques). 2j Rauzy (GUY 

9 Chaloche (Jean). 27 Fourel (Jean-Lou:s). 
10 Nicollin (Georges). »s Villemur (Pierre). 
41! Bidau:t (Jean). 29 Durodier (Michel). 

22 Pouriot (Roger), 30 Chantreau (Bernard). 
15 Roux (Claude). 51 Donzier (Claude), 

1: Bouchard (Michel). 32 Miles Jarry (Raymonde), 
45 bumas (Michel), 3) Joffrin (Hélène). 
4 Catelot (Henri). 31 MM. Gauthier (Jean). 
{7 Hervo (Gérard). 39 Doumbia (Karamako), 

.—— © o— 

Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 








à l'école nationale des industries agricoles (concours d'admis- 

sion 1950). 

1 MM. Leynaud (Germain, 2% MM.Tixier (Jean-Pierre). 

9 Gelfroy (Christian), 24 Mesennet (Robert). 

3 Hlusson (André). 25 Vinoileoni (Pierre). 

4 kaphel (Claude). 26 Castell (André), 

5 Fournier (James), 27 Verrier (Jacques), 

6 Marque (Jacques). 23 Mery (Miche). 

| Fornaroli (Jean). 29 Capuron (Yves). 

& Dessein (Jacques). il Rafin (James), 

9 Lambert (Jean-Michel). 3 Sanson (Régis). 
40 Jennechart (Jean). 92 Benoit de Coignac (Ma- 
11 Vincent (Bernard). noel). 
12 Epchtein (Jacques). 33 Pascaud (Marc). 
43 Lotode (Roger), 31 Camis {Michel), 
45 Pralx (Bernard). 31 tothe (Louis). 
45 Klein (Roger). 90 Le Garreres (Jean), 
45 Angleys (Gabriel), 37 Maraux (Jacques). 
17 evuz (Bernard). 07 xohert de Beauchamp 
Le Perdriel (Guy). (Serge). 
49 bavenas eve: pl 29 Bordès (Pierre). 
20 Mangez (Gaston) 39 Gidon (André) 
21 Vizy (Guy). il Flanzy (Jacques). 
2 Bouruet - Auberlot (Fran- | 41 Grezaud (André-Gabriel). 

çois). ù 

 — — —— —— 

















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 50-908 du 2 août 1950 modifiant le décret n° 46-2966 
du 31 décembre 1946 relatif à la composition, au fonctionne- 
ment et à ia compétence de la commission chargée de donner 
son avis sur l'application aux personnes non soumises à 
l'agrément, de l'interdiction prévue à l’article 71 de la loi 
du 28 octobre 1946. 


nt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 46-2289 du 28 ortobre 1946 sur les dommages 
de guerre et notamment son article 71; 

Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946 et notamment 
son article 1°, 


Le préside 


l'école 
d'Or », lire: « de la 


uillet 1949 », 


a vers 
Décrète : 

Art. 14%, — L'article 1% du décret n° 
bre 196 est ainsi moditié: 

« La commission chargée de donner son avis sur les mesures 
prévues à l'article 71 de la loi du 28 octobre 19:6 contre les per. 
sonnes autres que les architectes et techniciens agréés 
mentés, est composée comme suit: 

« Un conseiller d'Etat en activité de service ou honoraire 
désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, président; 

« Un conseiller à Ja cour de cassation en activité de servicg 

1 honoraire, désigné par le premier président de la cour de 
tion », 


16-2966 du 31 décem 


el asser. 


(Le reste süins changement). 


Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
et le Fe des sceaux, ministre de la justice, sont chargés 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du” présent dé ret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française! 


Fait à Paris, le 2 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈN? CLAUDIUS-PETIT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


—+- D d 





d'habitations à bon marché. 


Sociétés coopératives 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 juillet 1950, sont approuvés en ce qui concerne la Kgs 
lalion sur les habitations à bon marché: 

Les slaiuls de la Socéilé coopérative d'’habitalions à loyer modéré 
d’Amboise et de toules autres communes du département d'Indre- 
et-Loire, dont le Siège esl à Arnboise, hôte! de ville, Lels qu'ils sont 
annexés audit arrêté; 

Les statuts de Ja Société coonéralive d'habilalions à bon marché 
Les Caslors sainlais, dont le Siège est à Saintes, 4, cours Nalional, 
tels qu'ils sont annexés audit arrêlé. 

—————— 8 $- ——— 


Par arrêlés du pe à de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 26 juillet 1%0, l'approbalion conférée, en ce qui concerns 
la législation sur les habitati ons à bon marché, aux slaluls des 
sociétés d'habitations à bon marché suivantes, a été retirée 
Société coopéralive d'habitations à 
Tuilins et environs, à Tuliins (Isère). 


loyer modéré du canton ds 
Sociéié anonyme d'habitations à loyer modéré 
d’Ancenis, à Ancenis (Loire-Inféricure). 
Sociét& anonyme d'habhitalions à 
retraile des membres de l’ensei 


de l'arrondissement 


loyer modéré La Maison de 
gnement publie, à Grenoble (Isère), 
Société coopéralive d'habitaions à loyer modéré La Bicnfaisante, 
à Chälons-sur-Marne (Marne). 

Société anonyme d'habitations à 
d'Oisans (Isère). 

Société coopéralive d'habitations à loyer*modéré des Bigarelles, À 
Bourges (Cher). 


loyer modéré de l’Oisans, à Bourg- 


Sociélé coopérative d'habitations à loyer modéré Le Foyer famili 
wervicquois, à Wervicq (Nord). 

Société coopéralive d'’habilations à loyer modéré Chacun sa mai- 
son, à Tempiemars (Nord). 


Société anonyme d'habitations à 


loyer modéré Le 
Perpignan (lyrénées-Orientales). 


Logis catalan, à 
Sociél& anonyme d’habilalions à loyer modéré Urbaine et rurale 
de la Côte d'Emeraude, à Saint-Servan-sur-Mer (llle-ct-Vilaine). 


Société coopérative d'habitations à loyer modéré de Grenoble, 
2, rue Expilly, à Grenoble (Isère). 


—— "0 4 ————— 


Par arrêtés du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 juillet 1950, sont approuvées: 


La délibération de l'assemblée générale extraordinaire de la Société 








anonyme d'’habilalions à lover modéré de Vaucouleurs, à Vaucou- 
leurs (Meuse), en date du 16 novembre 1919, arrétant les comptes 
de liquidation et, après extinction du passif, attribuant l'excédent 
d'aclif de la société à la Société coopérative d'habitations à loyeæ 
modéré Les Castors valcolorois, 









ût 1950 


I décem 


Mesure 
b Les per. 
et asser. 


NOraire, 
nt; 
A ser ieg 
Cour de 


aNisme, 
chargés! 
| décret, 
dlÇaise, 


VEN, 


justice, 








Er a 
g Août 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8301 





libération de l'assemblée générale extraordinaire de la Société 
es Pyrénées-OrientiJes d'habilations à loyer modéré, à 
en date du 22 mars 1917, arrètant les comptes de Jiqui- 
gaton et, après extinction du passif, attribuant l'excédent d'actif 
de la société, soit 1.366 F, à la Société de crédit immobilier des 
pyre nées-Orientales. 

La délibération de l'assemblée générale extraordinaire de la Société 
eouscrative d'habitations à loyer modéré Le Foyer des cheminots, 
, Alger, en date du 6 février 1949, arrélant les comptes de Jiqui- 
dution et, après extinction du passif, altribuant l'excédent d'actif 


La dé 
anon\ ne ( 
Perpignan, 


de ln société, soit 189.271 F, à certains sociétaires Sous forme de 
dividendes pour une somme de 52.402 F, et aux comités de gestion 


en vue d'assurer l'entretien des: bâlimenis, pour une somme de 
126.869 F. 





—+e + — 





suppression du service municipal du logement de Dunkerque (Nord) 
et Hennebont (Morbihan). 





Reclificatif au Journal officiel du % juillet 1950: page 7995, 
& colonne, signatures, au lieu de: « Fournier », lire: « Laforest ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 17 octobre 1950. 





A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 63 du règlement 
de l'Assemblée nalionale sur les discussions d'urgence; 20 de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispo- 
silions réglementaires relatives à la fixalion de l'ordre du jour 
et à la procédure de discussion d'urgence. (Nos 8510, 9977, 10105, — 
Mine Germaine Peyrolcs, rapporteur.) 

2. — Discussion: I. du projet de loi modifiant la loi du 3 jan- 
vier 1924 relative aux chambres d'agricullure; I, des propositions 
de loi: 19 de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’erganisation des offices agricoles déparlementaux; 2° de 
MM. Jacques Bardoux et Dixmier tendant à accroilre les ressources 
et l'action des chambres d'agriculture; IT. de la proposilion de 
résolution de M. Jean Mas£on et plusicurs de ses collègues tendant 
d'inviler le Gouvernement à provoquer les élections complémentaires 
aux chambres d'agriculture par application de la loi du 3 jan- 
vier 1921. (Disposilions relatives au régime électoral des chambres 
d'agriculture.) (Nos 10218, 4212, 7178, 7422, 10850, — M, Lalle, rap- 
porteur.) 





Commission des finances. 





âre séance du samedi 5 août 41950. 


Présents, — MM. Auguet, Barangé (Charles), David (Marcel), Dus- 
saulx, Gaillard, Guesdon, Jean-Moreau, Paumier, Truffaut. 

Suppléants. — M. Cristofol (de M. Duclos (Jacques), M. Le Coutaller 
fée M. Dagain), M. Valentino (de M. Charlot). 


. 


2 séance du samedi 5 août 1%0. 


Présents. — MM. Auguet David Marcel), Dusseau!x, Gabelle, 
Gaillard, Gresa (Jacques), Lamps, Paumier, Simonnet. 


Suppléants. — M. Gavini (de M. …}, M Hénault (de M. Laniel) 
M. Cayeux (de M. Blocquaux), M. Moisan (de M. Burlot), M. Pirot 
(ée M. Garcia), M. Lambert (de M. Ramelte), M. Tanguy Prigent 
fée M Dagain), M. Gavini (de M. Paul Reynaud), M. de Sesmaisons 
(ée M. Denais), Mme Boutard (de M. Cogniot), M. Deshors (de M. Guy 
Petit), M. de Menthon {de M. Abelin). 


> © à 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 17 octobre 1950. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Marcel Plaisant demande à M. le ministre de f'agri- 
culture, après avoir pris connaissance des slalistiques émanant du 
gouvernement espagnol pour l'année 1919 et qui révè'ent une 
exportation hors de ce pars d'une quantité de 49113 hectolitres 


d'un breuvage dénommé « cognac », alors que pour la méôime année 
l'exportation de cognac de la France s'élève à 61.700 hectolitres; 
quelles mesures il comple prendre pour inviter le gouvernement 


espagnol à respecter arrangement international de Madrid du 
4% avril 4891, revisé à Londres le 2 juin 1931, concernant la répression 
des lausses indications de provenance ét la protection des appel. 
lations d’origine, dont l'Espagne fut et demeure Fun des premiers 
signataires, et qui stipule à son article 4 que les appellalions géné- 
rales de provenance des produits vinicoles ne prendront jamais un 
caractère géncrique., (N° 14%.) 

il — MM Jean Dounssot expose à M. le ministre de l'agriculturé 
que le décret no 50-514 du 20 avril 1950 met à la charge de l'agri- 
n<e supplémentaire pour l’augmentalion des cotisa- 

- constate qu'il s'ensuit une réaclion assez 
vive de la part des organismes agricoles et de nombreux conseils 
d'administra ion de caisses départementales de mutualité. agricole; 
et demande que l'application de ce décret soit suspendue jusqu’à 
l'assemblée générale des caisses centrales de mutualité sociale 
agricole afin que celles-ci ssent donner leur avis et arriver à un 
accord entre le Gouvernement et les organismes agricoles, (N° 149.) 

IL — M. Georges Maurice expose à M. le minisire des travaux 
publirs, des transports et du tourisme que Ja capacité de production 
: in 440 millions de KWRh par jour couvre 

qui ne dépasse guère 9% millions; et 
se fait qu'un cerlain nombre de stations 
nt fermées, alors que quelques-unes de ces 
le 400 mètres des stalions voisines, {No 150.) 


culture une dép 
tions d'assurances sociales 





de l'électricité étant d'énvit 
largement une consommation 
lui demande comment il 
du métropolilain restent! 
dernières sont à près 4 

IV, — M. Charles-Cros invile M. Je ministre des postes, {élégra- 
phes et téléphones à s'expliquer sur les rélards constalés depuis 
plusieurs années dans l'acheminement des colis postaux à deslina- 
tion des territoires d'outre-mer ct plus spécialement de la côte 
occidentale d'Afrique et à faire connaître les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à celte siluation essentiellement préjudiciable 
aux intérêts de la métropole et des pays d'outre-mer. (N° 151.) 

V. — M. Michel Madelin demande à M. le ministre de la défense 
nationale : 

40 S'il envisage de régulariser les inconvéhionts d'ordre militaire 
et moral résullant de l'inégalité de fait de certaines catégories de 
Français devant l'impôt du sang; 

20 Si l'appel des réservistes pour une période militaire an cours 
de l’année 1950 répond à 
sités du moment. (N° 1: 


un plan mürement Conçu ou à des neéces- 


Les billets portant la dale dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

der étage. — Depuis M. Fléchet, jusques et y compris Mme Girault, 

Tribunes. — Depuis M. Gondjout, jusques et y compris M. Lecæ 
cheux. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), & 
fait paraître, dans la sesnaine du 31 juillet au 7 août 1950: 
10 Notes et céludes documentaires 
No 139. — Problèmes actuels de l'Etat pakis! Nas esasn 'EDTR 
No 1:60. —— Convei lior 6 l!4 ‘lives, con | I {: 
OR EMANOB iruiose. 75 
Abonnement aux « Noles et éludes documen CS »: siX mois, 
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igeres, 


20 Chroniques étra 


200 F; un an, 350 F. 


3° Arlicles et du : 

No 1924. — Orient-Occident (L'iran et l'aide amé,icaine. — Les mino- 

PRE mn a de re SOUDE x à 35 F. 
N° 1925. — Amérique laline (Aspects de la politique aryenline, 

— La mililarisation de l'Amérique latine)... 10 
No 1926. — Balkans (bDiversion dans les Balkans? — La 

CONTOUR ON me cs te es d 20 
No 1927. — Commonwealth britannique :Le Canada et le con- 


{lit de Corée. — L'Inde, noureile puissance mon- 
1) PP OR RO EE TT ne OT RE pe de RS 

Ne 1928. — Asie (Les opérations de Corée cet l'opinion en 
Grande Bretagne. — Le D'ogreommne de Mas-Tsé- 
PNR) dont acer or dethucns OVER té 20 

Ne 1929. — Allemagne (L'Armement des Etats-Unis et lANr- 
magne occidentale, — Remilitarisalion de EC Alle- 
magne ?) 

{Abonnement aux « Articies et documents »: six mois, 1.640 F; 

un an, 3.000 F. 


&o Problèmes économiques. 


No 1% du fer août 1950 présente notammen!: Le potentiel de guerre 
des U. $S. A. et de l’U. R. S. S. — La hausse des prix mondiaux, — 
RE .. , SPORT. nee Re EEE END Fe CM 0 «rs ME 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 775 F; un 
an, 1% F, 

50 Cahiers français d'information. 

No 161 Cu fer août 1950 présente notamment: Cent cinquante ans de 
métier préfectoral. — Jardim<, parcs et bois de Paris, — Le numéro: 
30 F. 

Abonnement aux « Cahiers français d'information 
un an, :00 F. 


six moi:, 360 F; 


6° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Production d'électricité 


N° 118 du 5 août 1950 présente notamment 
carburants (indices base 


hydraulique. — Production de pétrole el 
400 en 1%). 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire 
52% F; un an, 1.000 F. 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris {$*). 
Versements au régisseur Ces recelle:, 46, 
KC. C. P. 9060-98). 


— +0 + 


le statistique »: six mois, 


rue Lord-Bvron, Paris 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 





Avis aux importateurs titulaires de licences délivrées dans le cadre 
d'opérations de compensation, 


L'avis n° %65 de "office des hbanges publié au Journal officiel 
du 1 janvier 1919, précise q ja durée de validité des autorisa- 
tions d'importation modèle AG est fixée respectivement à quatre 
mois Où Six mois à compler dun joui t la date de leur déli- 
vrance, selon qu'il s’agit d’une iinportalion en provenances de pays 


européens ou extraeuropéens, 


L'avis aux importateurs paru au Journal officiel du 40 mai 1947, 


relalif aux opérations de courtage présentées dans le cadre de Ja 
procédure IMEX., précisait que les dossiers à pré<sen!ler à l'office 
des changes devaient comporter l'établissement d'une licence 

lèle A.C. dont la durée de validité était ramenée 


d'importation mod 
à quatre-vingl-dix jours, 


L'altention des imporliateurs est appelée sur le fait que, par déro- 


galion à S dispositions, l'office des changes peut être amené dans 
cerlains cas parliculiers (opéralions d'échanges compensés, de corn- 
pensalion privée ou tous au'res modes de compens in), à déli- 
vrer des licences d’imperlation d'une durée de validité inférieure 
à la durée rmale de tel: documents. 

Un cachet spécial sera apnosé par l'office des changes précisant 
la date limite à laquelle les marchandises devront étre importées. 


Avis relatif au tirage de la trente et unième tranche 
de la loterie nationale 1950, 








— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarits de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 
l'homologalion ministérielle la proposilion de supprimer, à parür du 
15 septembre 1950, les tarificalions suivantes: : 

Tarif n° 7, chapitre 62 ($ V}, littera A; 

Tarif n° 2%, chapitre 55, 
communes à Ja Société nalionale des chemins de fer français et 
à la société générale des chemins de fer éconcimiques (ligne de 

Gudmont à Rimaucourt). 
Corrélativement, le prix n? 41308 sera Supprimé du recueil T. 
(Paris, le 3 août 10.) 





La Société nationale des chemins de fer français a souris 4 
l'homologation ministérielle la proposition de mmoditler, comine indi- 
qué ci-après, à parür du 15 sepieinbre 19%, les dispositions du 
chiffre IT de l'ariicle 86 des” condilions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises. 


Art. 86. — AcCcomplissement des [ormalilés en douane 
par le chernin de fer. 


HI, — Frais de formalités en douane. Pour toute formalité, , , 


à la douane. En ce qui concerne les formalités douanières du transit 
international, l’ensemble des opéralions effectuées auprès des 
bureaux de douane de départ et d'arrivée donne lieu à la perceptio 
de la taxe afférente aux « formalités autres que celles de l'expo 
tation en simple sortie ». Hi n'est percu que la moilié de celle taxe 
lorsque les opérations, soit au départ, soit à l'arrivée, sont ejlec- 
tuées par une administration de chemin de fer autre que la Société 
nationale des cheinins de fer français. 
(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 3 août 1950) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la compagnie de chemins de fer départementaux, a soumis à 
homologation ininistériell® Ja proposition d'insérer, à partir du 
45 septembre 1959, dans le chapitre 59 du tarif n° 17, un nouveau 
paragraphe dont les disposilions sont reproduiles ci-après: 


TARIF No 17 


CHAPITRE 59. — Région Sud-Est et chemins de fer 
secondaires divers. 


CS CE OS ON ON D ON ED Et CO ON UD OT mi LL 0 0 AL US OÙ Pt [0  Ù «€ DL MT, 


S III, — Compagnie de chemins de fer départementaux (ligne de 
Florac à Sainte Cécile-d'Andorze) {voie étroite 
Bois de châtaignier et de chêne, en bûüches ou en rondins, destinés 

à la fabrication des matières tannantes ou tinctoriales (531). 

D'une gare de la ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge À 
une gare de la région Sud-Est, 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par le chapitre 3, À 
augmenter de la surtaxe prévue au n° 1961 du recueil T. 


Lee ne + + ss ds. es 6 * 


RECUEIL T 
TABLEAU IT. — Prix nos 1001 et au delà. 














NUMERO 
de prix. PRIX A PERCEVOIR 
EAGLE ZE à + eee Ê rase Tr Else CVS TEaucvs1t1:13 
Tarif n° 17, 
ET CCS E.0.#t . é CB 2 Ve se eu TT CE BEAUS KLTEN 
1961 Chap. 59,5 D, par tonne... ésesecess 200 F, 
(Paris, le 3 août 1950.) 
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La Société nationale 4 
L € es . ” 
l'homologalion ministérielle Creer de fer français a soumis 
15 septembre 1950 dans à proposition d'insérer. à soumis à La Société niet 
pe: 1990, ans le chapitre 3 d Anscrer, à partir du ouai ë Natlona e des chemins , 
paragräpne dont les dispositions u tarif ne 145, un nouve: ogalion ministérielle li mins de fer français à soumis ? 
: s sont reproduites 2 À 08 iouveau tembre 1950. les di: a proposilion de moditi is a soumis à hais. 
cris SUN après: recueil T comme disposilions du tari pe 6 ? à partir du 15 sep- 
13 Ù . ociété nationale des chemins d : La indiqué ci-après : Ud el de compicler le 
. Vorchoot e fer françai 
£$ LL — Marchandises désignées ci-après: — TARIF Ne 10 
Site 20e ARR apres: CHAPITRE 2, — Soc 7 : { 
RU Se ER As . Ù Société nationale des chemins de f e 
i1S À ..... ot. a ériel de fête d 43 ins de jer [ral] le 
_— c of VER 8, vu i als, 
' du $ IT. Goudron minéral (179) (+) PT PRES ET 08 spectacles (92°). 
Adressé à une usine de distiilation - F Conditions d'application pari LR A RATE . à ss" 
D'une sure de la Société DS: n. er er 5 AP AE à iculières au cl FAP SEE 
une gare quelco Sociélé nationale des chemins 3 db. NES os ipitre 2 ($ Ier D). 
conque de ia Socié . Chemins de fe RES \eucvance C - , 
: 4 français desservant direc ia Société nalionale des SA IL r français à Mn CA rte Suppression du texte € . 
t diion d'un parcours rectement une usine de di s chemins de fer SUPPFESSION au lexle concernant la red L 
de arcours d'au moins 100 ki distillation, sous c UD dde 
distance. ilomètres où payant pour rh Dispositions spécial RCE D 
[ T Lorsque le { payant pour celle A) ns specidies à certains tr t 
4 .0UFSUE > onnage des env de B és, £ : e à : «int runs} ts. 
) ou par des destinataires diffé ois reçus par 1 4 Hé des (+ se in GOUTTE 
: 3 aires € ironts o in Ineème sélinatai * à 8: TONER ET d'u'xeil'ots 
dans les conditions pop adhérant à un méme deslinalaire, C) Ma'’ériel de fêtes, jeux Das + à RON 
95 millions’ de tonnes LHomatri ci-dessus, dépassera À ae « Le chemin de f u Spectacles, Or rl nt 
À + ou à ce groupement de destinet il sera accordé d'a die pr conditions fixées a mettre, pour une certaine duré 
i es taxes de transport püyé stinataires, par vo'e de dé gen iteurs de 2natér ar lui, des wagons à | eriaine duree et dans 
idi- ras avées > : . e de délaxe : le 2nalériel de fêles, j à la dispos Ÿ 
pitres 1er, 52 ($ Il pPa3ces par applicatio >< : ue, SUT de ces wagons féles, jeux où $ position des expc- 
Îl ds ( Ê ) et 56 (à l’exclusic n des prix PAPT wagons est taxé aux ri où spectacles. Le : pt 
les et dé timbre), une nt COR du droit ER Ce fon ture du ou des w “here aux prix du barème De 15 ra vide 
; résultant, pour l’ense ; le taux sera égal : regisiremen PERS ausons. » 319, applicable sur la 
D ledit À a gg és tonnages recus pr Pr moyen es re prévus aux chapitres 4 et 2 : 
s del s destinataires + i di sstinatair » reste sans ch: Lu pILTES 1 2 {8 Jer PR 
&i présent paragrap} destinataires, et transportés & Gonna, ‘ site sans changement.) $ Ier) du présent tarif 
4 100 graphe, des réductions suivant és aux conditions Fra 
) pe our |: 1: sd antes : É L 
ps en fraction. da tonnage kilométrique compri EURE RECUEIL T 
Mn : U lions Re ue rise en AU I. — Bari 
ë0 p. 100 pour la fraction de ge ce ci prise entre re BARÈMES Nos 1 À 300 e1 501 4 69 
j 30 millions et 35 milli nnage kilométrique compris ——— nes 001 4 699 
à 50 p. 100 pour la Ar millions de tonnes-kilomètres : prise entre { si si — 
: 35 millions et 40 milile tonnage kilométrique co 3 COUPURES es _ | A 
50 p. 400 pour | niliions de tonnes-kilomètr nprise entre LE | coup sd 315 
€ _ de , r 1€ tonnage kilométrique - ilomètres ; Je di Prix | u PURES Æ 
ç 2 ae à VE en excédent de 40 millinns de distances. par loune | de dis! en 
ans que la réducti : de | est 
ucuon appliquée puisse être susérieure : emmener | ee are. || 3 tonne 
‘ 4 UC à l x nn. Li __… ueiare 
: (Par) ge re à 20 P. 100. kilometres. pass FN SET LE re. 
op © J aout 1950.) FA M | kilomètres. x - Le 
SAR : dtsiné. 
La Société nationale 4 RE CA : | 330 à 339... 
l'homologation ministé ces chemins de fer francais k 41 à EE _ | 40 à ‘310... 180 
suit, À partir du 145 Hérlne Ja proposition de pére soumis à 41 à aa 19 |  Jo0 à 459 13 
ke recueil T. septembre 1950 les tarifs nos 12 cl Tu se th 20 À + de j Ho) à JG)... 189 
: ainsi que 20 à 29 : 310 à 20 “9 
TARIF No {: 23 à née ne 1 280 à 39... 192 
L No 12 20 à 18 .. 0 à D 195 
CHAPITRE 5 : 29 à 31 cs > || 109 à 0 | | 19 
Lie 4 D, U É re 4 …... 52 : € 1 à | 
sL—..... s-0n lu 2 à M... ji HO Mel ni 
& IL — ,, EE OS. RE DE D RE 35 à D, Ke 120 à 120 . 20 
& IL — ent à. 40 je ea p. à RE OR OT A 3 à 40 es 130 à ® ’ 207 
S . ories de fo DSC EL CE ET LE . : AUsovece F7 Ÿ d 1.59 LA " 
842) (anplic 4 ,'orges de ha EP RRERN EN ER 41 à 13 #2 110) à A 210 
\ Gaaplicable jusqu'au 31 Ans vo Pr cos ou de verreries hi à PSE 5) | 1% à + PAS 213 
Le Vireux-Viroin à Givet ny 11 à LE Le Se CR 16 
ar rame de 180 . F0) à 54. .. y2 | 170 à <- hi | 214 
recueil T, tonnes . . ... prix prévu au n° 1687 d 59 À 3008 Fe [| 50 à 180.112 | É 
Iü87 uu € à 61 , 4 [| 4190 à 499 »1 229 
r sdb 6) | c. | )Q 
TARIF No {4 65 à 17 OS = || #0 à 119 225 
10 à 1. 7% | 1) à See. 22 
11 CHaritRe 5. — Région Est ce. à Tassne -: || 10 à 1) : « _. 
En de re re di dé _ d Sy .….. «0 1! M) à »:0 dés sh 
4 Ut MS fe où SAP SRE An € 0.8 90 à go... R? l'AS. 22: $=e 
ù PR cier fer o CNET MR TN OU D D. AE © . ‘ a! se pr | #4) à 619 " LAS | 
1 ? u fonte, br : et CNE TELL = &5 | A . y” 
je qu'au 31 décembre 1951). < ut en lingots (410) (applicable 100 à 11 FE g7 || _ à 6:39 ; x 
je Gi 73 sé did à ' | »10 à ; 202 
à Givet à Vireux-Viroin. 105 à rs "+. 0 | 0 HÉEEEE HT 
ar Ps 02 a  619..... 9 
ec: rame de 180 tonnes 3 k 110 à  111..... 0 [| O0 à 699... LL 
ieil T. + + + « prix prévu au no 1358 415 à 119 se | 700 à 719 , #4) 
155 au 120 à chti 97 220 À Li ce | 2-Q 
I Conditions d'application. 7 à 129... 10? || RS | te) 
Æs prix de chac % à 194 - | +60 0 | 287 
. #] 'U » CE . baie 1 sé ’ | Li i {4° FA 
inte eux, ni avec quo a ne peuvent être combiné 12 k 498... + [| 78) à 799 | ’ 
un ordr Apte < re prix, Soi , s re $. jinés, ni 10 à » L ° ) | UN à Li tes 14 
\ ordre de réexpédition. prix, soit par soudure, soit en verlu 155 à . DRE 109 || Eat s su ed | )g 
J - Afeoose 111 || A) À  Sieeeee | 
RECUEIL T + 15h... 113 [| So à “ 
1) « 159... v- || SG à Q70 ea , 
j TABLEAU 160 à 16! D” 116 | Qu) ; en | A") 
Prix no 4001 et au delà. # 165 à + 4 15 | 900 à 19 2 | 11 
D (70 à 173... 2 || Soa 9%... | 6 
a 13 À 479... | 0:0 à oo | A 
ER x L : — —— 150 à 191 4 + | oO à OR f 
rix. P ; 185 Fe 1 | 080 ER 
æ—. » RIX 4 PERCEVOIR _.: ++ sos 130 mn ‘ J0..... | l 
RÉ te Ds vie 9 C \ à 10 | 
155 à (00 132 1.020 à 41.020 des , 
née M à 909... _ 1.010 à 1.059 1 
Tarif n° 12. n 229. Re (ii 1.080 à 1.010 + 
es |c ma ue) M émane) à 
ap. 5, 8 I, par tonne... 2:0 à ),9 | “t 1.120 à 1.429 | } 
dnriissadenes rase 2E0 9-1 Le QUE 5 US ss 
, it F. 4 à 925. > 1 110 à 1.159 | 8 
260 à 260. | _ || 1 1f0 à ! 1-0 | ) 
#88 berne n° 14. Lt. À 219 dc. | f( ! | L,16 à 1.199... - 
Cha 290 à  2%9..... :: [| 1.900 À 4.940... : 
p. 5, & II, par tonne... 29 à 209... pe [11:50 à 4.0 | 
Lthoittult sens 2 200 À 90. ù DS || 1 0 et . 
(Paris F. 310 à 319. _° 171 || 1.330 - … EE 
, Le 3 août 19:50.) 320 à 39... ch. [| 1.400 à 1.4! : 
É Jesse 471 l'4 ÿÉ ( 1.41% | AE 
150 et au de | 
.. ! {) 
{Ph 
Paris, Le 3 août 1950.) 
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“La Société nationale des chemins de fer francais « soumis 
1°} 4 + . e se LL : : 
à l'hersmosalion Ininistérielle la Proposition d'insérer, à partir du 
15 septembre 130, au chapitre 6 du tar ne 43, un nouveau par a- 
graphe Gont les dispositions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 42 


CHaptine 6 — Région Ouest. 


$ il — Castine (545) (1 ipplicable jusqu'au 31 décembre 1961). 
De Romily-sur-Andelle à Grand-Queviky, 
Par wagon chargé de 20 tonnes. 
Lorsque le lonnase des envois reçus par un même destinataire, 
dans le: dilions indiquées ci-dessus, dépasscra annuellement 4.000 


tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de délaxe, sur 
les taxes de transport payées par application des prix du chapitre 4er, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement ct de timbre, une réduc- 
tion dont le taux sera Cgal au taux moyen résullant pour l’ensemble 
des tonuages reçus par le destinataire et transportés aux condi- 
lions du présent chapitre, d'une réduction de 36 p. 106 pour le ton- 
hage en excédent de 4.009 Lonnes, sans que la rédurtion appliquée 


puissi re supérieure à 20 p. 1%. (Paris, le 3 août 150.) 

La Sociélé lHonale des chemins de fer français a soumis à 
l'h mn yoga à lutnistérielle la proposition de modifier, comme il est 
indiqué ci *, à parbr du #5 septembre 196, les dispositions sui- 
vanles du rif no f 

CHAPITRE 2, — Socil£ nationale des chemins de fer français. 
D 
$ Ler, — Aninaut ci-après, inscrils sur les contrôles de l’armée: 
Anes 001), chevaux (092), mulets (695), chameaux (001), 


rméhara O0, des marins et rmdilaires vovageant aux prix fixés 
par l'arlicle 2 des tarifs géncranx applicaties aux voyageurs, bagages 
et chiens arcor onés. 


i 


{Le resle sans changement.) 


Conditions d'appliction, 


Dispo: *‘@rninunes aux transports par expédition et aux frans- 
ports par \ 
. . . . ‘ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . * 

Disposil particulières aux transports par Wagon. 

IL — D ilons comtmunes à tous les transports par wagon taxés 
à un barème applicable par mèlre superficiel. 

I. — Di:positions particulières aux trænsports par Wagon chargé 


d'un nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire 
d'au moins # mèires carrés ou d'au inoins 8 mètres carrés. 


PB. — Accompagnement des animaux, pour les transports Par 1w4gon 
mbre d'animaux correspondant à une superficie for- 
faitañe d'au moins 4 mètres carrés tarés autrement qu'aux Cond- 
lions des paragraphes IE et HI du chapätre 2, 
Les an ur peuvent être accompagnés d'un conducteur, qui doit 
se munir, à cet eljet, d'un titre de parcours en 3° classe. 


{ - Soins à donner aux animaux et délivrance de facililés de cir- 
culation à leur conducteur pour les transports par wagon chargé d'un 
nombre d aux spendant à une superficie forfailaire d'au 
moins 8 mètres carrés. 

Les expéd MS ss 6e TUE J'ù PSN SI RON ILEUSS DL ON 
. - . + + «+ + «+ à la gare destinataire. 

Les € litions de délivrance et d'utilisation des titres de parcours 
VISés aux ra Bet C sont les mêmes que celles qui sontfixées au 
littera E {1° et 2° du titre HI ci-après: « 

{Le reste sans changement.) ë 


(l'aris, le 3 aoït 1950.) 





2 Projet d'avenant type à dix conventions tarifaires 
canclues pour le transport d'eaux minérales. 


... AVENANT 


À LA CONVENTH TARIPAIRE TYPE « EAUX MENÉTALES » CONCLUE FNTRE LA 
SOCIÉTÉ NA1MK E DYS CHEYINS DE FER FRANÇAIS ET LES SOCIÈTÉS DÉSI- 


‘ntre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) 


représentéer ] M 
D'une part; 
Et la té (d'eau minérale, intéressée) représentée par M. .…., 
D'autre part 
Il a été arrété et convenu ce qui suit: 
Art 4°. -- Les clauses de la convention susvisées du ...........e 


sont applicables, sur sa deinande, à la Compagnie des chemins de 


fer de l'Est de Lyon qui devient partie, à ladite conver 
méme litre que les signataires iniliaux, et ce, à la date d 
avenant. 


ion, am 
U présent 


Art. % — D'accord entre la Société nationale des chemins de fer 
français, la société X.. et la Compagnie des chemins de fer de 


l'Est de Lyon, les articies £er, 2, 3, 5 et 8 de la convention sm: 
| À À ICiCS y #r D, [On 8 
modifiés comme il est indiqué ci-après: ss 


Poriée de la convention. 


a Art, 1, — La convention s'étend: 

« 1° Au trafic des eaux minérales expédiées par la société contrae. 
tante, de la gare de : s 

« 4 Par expédition d'au moins 50 litres (ou payant pour ce 
nombre) où par Wagon chargé d'au moins 5.000 litres (ou payant 
pour ce nombre), à destination de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français; 


e D) Par wagoñ chargé d'au moins 5.000 litres (ou payant pour ce 
nombre) à deslination d'une gare de la Compagnie des chetmins de 
fer de l'Est de Lyon, 

« 20 À Ja tolalité des emballages vides en retour correspondant 
aux transports d'eaux minérales eflecltués dans les conditions indi- 
quées æux alinéas a et b du paragraphe fer ci-dessus et reçus par 
la gare de 


Engagement de la société productrice d'eaux minérales. 


« Art. 2. — La sociélé X.. s'engage vis-à-vis de la Saciété natio- 
pale des chemins de fer francais et de La Compagnie des chemms 
de fer de l'Est de Lyon, qui acceplent: . , . ne 


(Le reste sans changement.) 


Engagement de la Société nationale des chemins de fer françats 
et de la Compagnie des chemins de fer de l'Est de Lyon. 


a Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer français et 
la Compagnie des chemins de fer de l'Est de Lyon s'engagent . .., 


Somme 

















E-—— eee em — = 


PRIX PAR LITRE 





Par wagon. 


IR 
Eu caisses, Ea récigieuts 


ZONES DE DESTINATION 








Eaux minérales (t), 


Eee do Free Tate Tr er TE TTL 0 LT 


Bonbonnes et bouteilles vides en retour (1): 


| 





(4) Les prix par litre par wagon chargé d'au moins 5.00 litres, ou 
savant pour ce nombre, sont augmentés, comme suit, d'une surtaxe 
pour le parcours effectué sur les lignes de la Compagnie des chemins 
de fer de l'Est de Lyon: 

a) Eaux minérales: 0,39 F par litre; 
b) Bonbonnes et bouteilles vides en retour: 0,15 F par litre 


ue sind th PR "1 








‘Le reste sans changement.) 


Disposuions spéciales applicables par voie de déture. 


« Art, 5. — Lo:sque les envois. . . . . . . . . . . .de 10 p. 10. 

Cette réduction. . . . (alinéa intéressant exclusivement la Com- 
pagnie de la source Perrier, la Société commerciale d'eaux minérales 
du bassin de Vichy et la Société anonyme Parmentier, à Saint-Yorre 

La réduction visés ci-dessus ne s'applique pas aux surlaxes prévues 
à l'article 3 pour les parcours eflectués sur les lignes de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Est de Lyon 


La liste et le libellé. , . # . (le reste sans changemen£.) 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable. , ,mrsrvr.mrsre 
jo De retenir. . . . .n’auraient pas été remis à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à la Compagnie des chemins de feT 
de l'Est de ET, SP ER ST PCF NT RS, 


{Le resle sans changement.) 
€ 
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art, 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée üe 
Ja convention elle-même, entrera en vigueur le. . ........ 


art. 4 — Les frais de timbre êu présent avenant seront supporiés 
par la compagnie des chemins de fer de l'Est de Lyon. 


Fait en triple, à Peris, le. .................... 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 
Le représe ntant des erpéditeurs, 


Le représentant 
de la Compagnie des chemins de fer d'intérét local 
de VEst de Lyon, 





Liste des conventions intéressées par le présent avenant. 





Compagnie fermièr: de l'établissement thermal de Vichy et Com- 
naunie des grales sourtèes minérales, 
Source Dubois, à Vichy. 


goriété commerciale d’eaux minérales du bassin de Vichy et Société 
vine Parmentier, Saint-Yorre. 

flubliscement de Saint-Galmier (source Badoïit). 

Société générale des eaux minérales de Couzan. 

Socxété anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains 

Socitt{ générale des eaux minérales de Vitel. 

Société anonyme des eaux minérales de Vals-Favoritc, à Vals-es- 


générale des eaux minéra'es de Vals-Saint-Jean, à Vals-les- 


mn 


Bains 
Compognie de Ja source Perrier, les Bouillens (Gard). 





3 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal afficiel mentionnée est cele 
du nuinéro qui a publié la preposilion.) 


A. — Autorisations provisoires. 


8i jsullet H50. —- Chemins de fer de la Corse. — Proposition tendant 
1 modifier Tarticle fe du chapitre + des tarifs généraux pour 
es transports en grande vitesse voyageurs), en vue de: 
1e Relever de 3,87 F à 4,50 F par kilomètre le prix applicable 
aux transports de voyageurs en 2e classe; 
2 Appliquer le prix de 4,50 F par kilomètre À tous jes par- 
oours effertués en autorails, (Journal officiel du ?%5 juillet 1950.) 


Aultorisalion accordée de mise en Lg rgrrne provisoire, à 
dater du 1e août 1%, sous réserve de la décision définitive à 
intervenir, après achèvement des formalités, de instruction 
réglementaire. 


& aoû! l0 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à substituer, dans le paragraphe NI du 
chapilre 7 du tarif no 22, Ja dénomination « Engrais composés » 

celle de « Nitrale d’ammoniaque pour engrais ». (fonrnel 
officiel du 1er août 1950.) 


Autorisation accordée, à titre provisoire, de mise en vigueur 
des dispositions proposées, à partir du 15 août 1%, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des for- 


h 


malités de l'instruction rézkementaire. 


Eaoût 1950 Société nationaie des chemins de fer français. — 
posilion tendant à modifier le règlement provisoire pour le 
nsport des marchandises échangées entre la France et l’Alle- 
une (zones d'occupation arnéricaine, britannique et française) 

en vue d'autoriser l'acceptation de certains débours. (Jornai 

liciel du 1 août 19%:0.) 

Autorisation accordée, à titre provisuire, de mise en vigueur 
dispositions proposées à partir du 5 août 190, sous réserve 
la décision définitive à intervenir après achèverment des for- 
lités de l'instruction réglementaire. 


B. -- Homologations. 


BU jrllet 1950, — Société nationale des chemins de fer français, — 
lroposition tendant à étendre à Rouen (toutes gares) les dispo- 
lions du chapitre 43 du tarif n° 7 applicables au charbon de 
lerre aggloméré ou non et au coke expédiés des houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais à Gissel (ournal officiel du 
20 juin 490.) 

Avrès décision de velo du 13 juillet 9950 (Journal. 0/ficid da 
2% juiliet 49%0\, homologalion accordée à titre provisaire, sous 
la réserve acceptée par la Seciété nationale des chemins de fer 
français que l'application de la mesure proposée sera limitée 
provisoirement, sauf prorogation, au 31 mars 1951 





31 juillet 490, — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition tendant. 
to A substituer au numéro du tarif actuel ne 129, chaplire 5, 
le nouveau nutnéro 113; 
2° A subsliuer au numéro du larif actuel n° 129, chapitre 6, 
le nouveau numéro fl; 
30 A supprimer le tarif acluel no 129, chapit 8, et corréla- 
tiveurvent à aménager l'arliclé 74 des condilions générales 


d'apyplicalion des tarifs pour le transport des marchandises; 

40 A apporter au recuel R des rectlificalions corrélalives 
(Journal officiel du 4 juillet 1950.) 

flomolagation accordée, à litre provisoire, sous cs réserves 
suivanies acceplées par la Société nadionale des chemins de fer: 

jo Le {er alinéa du texte à insérer dans 1 » des C. G. 
A. T. M. commencera Par les mots: « Celle opération est 
elfectuée.., », (Le res'e sans changement 

20 Le délai de « cinq jours » prévu au deuxitme à éa sera 


porté à « dix jours 

SU judlet 1050, Societé nationale des Chemins de fer français et 
Société centrale des chemins de fer et d'entreprises, reseau 
afferme de l'Orne (tigne de Montsecret-Vassy à Tinchebray}). — 
Proposilian tendant: 


io À supprimer les tarifications communes aux deu Hninis- 
trations, actuellement envigueur €et faisant l'ohjet des tarifs 
nes ‘!, Cchapatre 956 ($S 1, 2;, Chaputre où (8 HI pitre 56 
(S L'ANST chagtre 26 ($ 1, 7), chapitre OÙ-S, Ï p6-11, 
chapitre 56 (8 M, 441, chap. 56-19, chap. 51 (8 1, 221, chapitre 96 
(S 1, 23): chapitre Jt SN 1) et lé indicatu du 1! twil E, 
tableau H, relatives aux numéros de prix smivants qui seront 
réservés: 1011. 1012, 101%, 101%, 10on, 1106, 1162, 1300, 1h51, 1628, 
LTRS, 1663, 2114 et 215; 

20 A remplacer les dispositions supprimées par un tarif com- 
raun applicable aux marchandises de toute nature (rinsporiées 
par wagon sur l'enseanble de dla $Sociélé malionaie des Chernins 
de fer français, qui serait inséré aux annexes À el B des come 
tions générales d'anphcalron des tarifs pour le aunsport des 
marchandises, (Journal officiel du & juillet 19: 

Homologation accordée, à titre provisoire, après aulorisafion 
de mise en vigueur donnée par décision du 17 juillet io 


(fournul officiet du 25 suilfet 1150.) 


4 août 11,0 Sociéie nationaite des chemins de ler français. — 
Proposition tendant à créer un tarif international pour le tra. 


porl de la houille en petite vitesse, par Wagon complet, entre 


la France et la Sarre, d'une part, et litalie d'autre part. Jour- 
nal officiel du 1% août 190, 
Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation 


de mise en vigueur à partir du H août 19. 


3 août lin. — Societé nationaie des chemins de fer françz:s — 
Proposition temdant à snettre en vigueur mue nouiele édition du 
tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France æt la Sarre el vice Versa ‘Journal officiel du 13 jun 


1950 . 

Après de Cision de ate du , | jui let 1950 Journal / ciel du 
48 quiliet 1950, tomobeaition sccordée, à titre pr sotre, SOUS 
les réserves suivantes, accenlées par la Socitk ionta 6e des 
cherains de fer: 

4> L'allengement de deux jonrs prévu à .’a e {1 du tarif 
pour es délais ‘de Vivraison des transports en pelle vitesse ne 


sera applicable que pendant une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin le 31 décembre 1951; 


2 Condilions générales d'application du tari 
A. - Prix de transport. 
Le texte des littera à et co sera comlélé c« 


a) Dispositions générales 


«u Pour les envois par wagon comn'el en provt | à di 
tinalion des gares du chernin de fer de M t Büschfeid 
(MBE), il est perçu les surlixes prévues au lai des « sur- 
taxes » figurant page 7 du tarif » 

C) Dispositions A phliCa but QuX EX lilou 4 

RATE Lars « + . . AN RE TE . ‘ à à : e 5 à = A dl e : à 

« Pour les envois de détail en provenance I « n 
du chemin de fer de Merzig à Rüschfeld (X ] 
tionnelle prévue sur ce chemin de fer est | gare 
MBE, sauf s’il s’agit de trañsnort en port dû : ë 
vers la France » 

Jl sera piqué, à la fin du quatrième alinéa 4 l D 
positions applicables aux envois €xpress », u 1) à Î 
conçr 

‘ Ï Les expéditions exnress en ! Ve] ; l tion 
du chemin de fer de Merzig à Büschfeld n bles 
Je la taxe additionnelle prévue sur ce chemin de fer pour les 

[l 


« 
envois de dét 


+ enr + Tan re 











… 
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So Le lableau suivant sera inséré après la page G du tarif: 


Tableau des suilares en tralic avec les gares 
du chemin de fer secondaire de Merzig-Bäschfeld (M. B. E.) 

















MARCHANDISES SURTAXES 
francs, 

Animaux vivants du tarif ne 1............, par wagon. 254 

Pommes de terre du tarif n° 3............, par tonne. 33 

Com ibles minéraux du tarif no 7..... . par tonne. o1 

Malér'anx de construclon et de voirie 

CO RE MEL EE Error Len . par tonne. o1 
Pierres et terres servant aux arts et 
méliers du tarif non? .s,.ss.sssces .. par tonne. 65 

Produits céramiques, verrerie du tarif 
ESP PPS ONE RE ER AR OSNRENNNS . par (onne. 24 
? , + 2% | 

Amendements, engrais du tarif n° 22...... par fonne. O8 

Autres marchandises. .....ss.se.. nusevseres. DOr TOR. 89 

2 aont 1950. — Société nationale des chemins de fer 0 — 
Proposition tendant à modifier le chapitre 3 ($ IX) du tarif 
ne 12, applicable au transport des scories de forges, de hauï's 
fourneaux où 4 verreries en provenance d'un élabhlissement 
sidérurgique silué sur le territoire français et à destination 
d imen l Journal officiel du % juil'el 1950. 

2 août 1950 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier les articles 10 du tarif n° 106 
transporis en cadres), 3 et 8 du tarif n° 107 ({ransports en 
retnorques routières chargées sur des wagons plats du chemin 
de ler), ainsi que le recueït R. (Journal officiel du 4 juillet 1950.) 

C. — Approbation de conventions tarifaires, 

4 août 1950, — Société nationale des chemins de fer français. — 

Projet de convelmdion tarifaire à passer avec M. Marcel Iauton 


à © t-Nazaire Loire- In férieure) pour le transport de cirages, 
Î produits d'entretien €et colis de publicité expédiés de 
la gare de Saint-Nazair à une gare quelconque de la Société 
halionale des chemins de fer françaiss (Journal officiel du 25 juil- 
jet 19950.) 

Approbation donnée, à lire provisuire, avec aulorisalion de 
mise en vigueur, à parlir du 15 août 1950, 


— Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de conveolion tarifaire à passer, de concert avec la Régie 
kipartementale des chemins de fer el tramways des Bouches 
Rhône, avec Ja Société des carburants du Sud-Ouest, boule- 
vard Déodat-de-Séverac à Toulouse, pour le transport du butane 
et du propane liquéfiés en bouteilles mélal'iques, de bouteilles 
vides et de boulvilles défeclueuses en retour, (Journal officiel 
du 1° août 195.) 


5 août | 150, 


robation donnée, à fitre provisaire, avec aulorisalion de 
mise en vigueur, à pariir du {+ à: L 10. 


N. — Décision complémeniai... 


— Société nationale des chemins de fer français. — 
pere de € AS UE larilaire à passer avec la Société centrale 
d'achats (S. C. A.), 1, rue Paul-Cézanne, à Paris, pour le lrans- 
port à prix SEP de snarchandises de toute nature à l'ex- 
clusion des matières dangercuses désignées. (Leltre du 30 avril 
1910, Journal ofjiciel du 9 mai 1950.) . 

La décision approbative du 7 juillet 1950 (Journal officiel du 
13 juillet 1950) est complétée par la réserve suivante: 

Le paragraphe II « Transports d'emballages vides » de l'ar- 
ticle 3 est supprimé. 


2 août 1950. 


E. — Retrait de proposition, 


81 juillet 1950. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à la création, au tarif n° 19, d’un chanitre 43, 
comportant des disposilions spéciales en faveur des pâles à carton 

papier transportées sur la relation de Strasbourg-Port-du- 


ou à 
Khin à Saint-Etienne-du-Rouvray, (Journal officiel du 27 juin 
un). 


Retrait de cette proposition, après décision de velo du 2 juil- 
let 1950 (Journal officiel du 1er août 1950). 








———————.g 


& Erratum. 





Erratum au Journal officiel du 1° août 1950, page 8117, 4 Déet, 
sions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, % c0- 
lonne, 4° décision, il y a: « 27 juillet 1950, — Société nationale des 
chemins de fer français. — Proposition re à modifier et à com- 
pléter les tarifs n° 18, chapitres 1er ($$ I et 11), en vue de créer de 
nouveiles conditions de lonnage.… », il faut: « 27 juillet 4950. sé 
Société nationale des chemins 2 fer français. — Proposition tendant 
à modifier et à Ter les tarifs n° 1S, chapitre 1er (S$$ I et 1, 
et 21, chapitre 1er {8$ I ei 11), en vue de créer de nouvelles condil 
de tonnage... » 

«Le resle sans changement.) 


—— te L— 








Ministère de la France d'outre-mer. 


_—— 





Avis de concours pour l'admission aux emplois de préposés commis 
et contrôleurs adjoints stagiaires (cadre commun supérieur des 
douanes de l'Afrique occidentale française). 





Trois concours pour l'admission aux emplois de préposés, commis 
et contrôleurs adjoints stagiaires du cadre commun supérieur des 
douanes de l'Afrique occidentale française auront lieu simullané- 
ment à Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Alger, Casablanca, ‘Dakar 
le 16 novembre 1950. 

Le nombre des places mises au concours est fixé comme suit: 

Préposés stagiaires: 7; commis stagiaires: 2; contrôleurs adjoints 


stagiaires: 4. 


La liste d'inscription sera close le {er octobre 1950. 


Les candidats doivent justifier des condilions suivantes: 


1> Elre Français; 

20 Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrue 
tement de l'armée el en ce qui concerne les préposés, avoir accompli 
effectivement le service militaire actif; 

so Jouir de ses Groils civils et poliliques; 

4» N'avoir encouru aucune condamnation ou indignilé susceptible 
interdire l'exercice d'une fonction publique; 

a Etre âgé de vingt et un ans au moites et pouvoir prétendre, au 
plus lard à cinquante-cinq ans, à une pension d'ancienneté; 

Go Etre aple au service d'outre-mer et être reconnu indemne de 
toute affection d'origine tuberculeuse ; 

1» Etre titulaire de l’un des titres suivan:s: 

19 Préposé stagiaire: a) brevet Clémentaire; b) première partie du 
baccalauréat; c) brevet d'études du premier cycle du second degré; 

20 Commis stagiaire: a) brevet élémentaire; b) diplôme de l'école 
William-Pontv; 

so Contrôleur adjoint stagiaire: a) baccalauréat de l’enseignemet il 
secondaire; b) brevet supérieur de l'enseignement primaire; €) ce 
lificat de fin d'études d'une école supérieure de commerce, délivré 
dans les conditions des articles 14 et 15 du décret du 30 avril 1906. 

Les demandes et les pièces doivent être 2e au ministère de 
la France d'outre-mer (direction du personnel, 3° bureau), 27, rue 
Oudinot, Paris (7e). 


Paris — Imprimerie des Journaux of/icels, 31, quai Voltaire. 


= 
es 














La Préfet, directeur des Journaux offiriels. 
Pienne CASSAGNEAU. 


























COTE DES CHANGES 
- VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 
BONES 7 and 100 
pe sie yné \ cr [ours cotés es Bourss 
oo Bourse | &ouree Boures | 
—— | _— — 
| 


Le Etats-Unis (1 dollar)...|.... DD 0 scoop 
697 50 | 697 50 [Belgique (100 francs)..| .... .. | G97 2 ....s.ses« 
Porlugal (400 escudos).|.... .. | 1217 .. ....,..... 
Suisse (100 francs).....l.... .. | 8055 .… …........c 
Côte Fse des Somalis 

(400 £, Djib)........ see oo | eos se sosossosse 
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RE A dé 


ANNONCES 









LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
3 Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES 


DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





—— 


COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9395.340.000 F 
Sièce SOCIAL: ANGERS, 92, BOULEVARD DU ROI-RENÉ 
Registre du commerce: Angers 14095. 





Obligations à 0/0 1946. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société à procédé au rachat en Bourse des 72 obligations 4 6,0 dont 
le quatrième amorlissement est prévu pour le jer août 1950. 

Ln conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les trois premiers amortissements ont été effectués par rachats 
en Bourse, 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
6 août 1946.) 








BOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 631.100. F 
SiècE SOCIAL: 9%, BOULEVARD DES Bgr&Es, A LYON 
Registre du commerce: Lyon B no 4251, 


en 


Obligalions 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Deuxième amortissement: 17 août 1950. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 sont informés que Ja 
soclé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantilé de litres nécessaires au deuxième 
amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1900. 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofticicl du 
49 octobre 1945.) 


DRAEGER FRERES 
SOCIÉTÉ EN GOMMANDITR PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
Sikag SOGAL: 46, RUE D& BAGNEUXx, MONTROUGE (Sie) 
Registre du commerce: Seine n° 145899. 





Obligations 4 0/0 KHK0 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 4° octobre 195). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Les amortissements des années 1946 à 1949 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





ETABLISSEMENTIS MARCESCHE ET Cr 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE C0 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: {, RUE DE LA CALE-ORY, LORIENT 


R. C.: Lorient 11020. 


Obligations 6 0/0 1948, 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé ‘n rachat en Bourse de 118 obligations 
épuisant l’annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 
4er seplembre 1950. 

En conséquence, aucun tirage .u sort ne sera effectué pour le 
second amoürtissement, Le preinier amortissement ayant également 
eu lieu par rachats en Bourse, il ne reste pas d’obligalions à rem- 
bourser. 


COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE $47.150.000 F 
BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 


mmerce: Seine ne 30050. 


SIÈGE SOCIAL: 79, 


Registre du 


TABLEAU 
indiquant le montant minimum à consacrer chaque année à l'amor- 
tissement de l'emprunt 6 1/2 0/0 1950 d'un montant norninal de 
250 millions de francs 
































LE MONTANT LE MONTANT 
AU COURS nominal AU COURS nominal 
des obligations des obligatione 
de l'année qui seralà aaortir au cours||de l'année qui sera[à amorlir au cours 
de ladite année de ladite année 
expirte le: sera au minimum expirée le : sera au minimum 
de : | de 
nie ee rt 
francs. | francs 
dr Î 
45 juillet 191... 6.310.000 » 115 juillet 1961 12.090.000 » 
_— 6.850.000 » _— 1902...| 12.870.000 s 
— 7.300.000 » — 12 13.710.000 » 
— 7.180.000 » — 1964... 1" 600000 . 
— 3 8.280.000 » — 1965...1 15.530.000 » 
_— 9:40. S 820.000 » _ 1966 | 16 MD. OU) » 
_— LP 9.400.000 » —— 1%7 | 17.640.000 » 
_— 195:8,..1 10.010.000 » — 1968 |  18.780,000 5» 
= 1959... 10.660.000 » sé 1969...| 206.000 000 s» 
_— 1900. ..| 11.350.000 » — 1910...| 21.300.000 » 
| —_ À 
1 PP Ne TE Re | 250.000.000 » 
PSE ls 








Groupement pour la Reconstitution de la Ville de Charmes 
et de la Région Environnante 


Rectificatit an Journel ofliciel du 27 juillet 1%0: page 8004, 
2 colonne, Obligations 4 1/2 0/0 1947 rachelées en Bourse, 14° ligne, 
au lieu de: « remboursement du fer septembre 1947 », lire: 
«a remboursement du 1° septembre 19%50 de son emprunt 4 1/2 0/0 
septembre 1947 », 
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CONCESSIONS DIVERSES 





œ— 


Préfecture du département de Meurthe-et-Moselle, 





Demande çn concession de mine de fer 





AVIS 


Par pétition en dite du 13 février 190, adressée au préfet de 
Meurthe-el-Mo M. Noël Beaugrand, domicilié à Paris, président 
du conseil d'adrrini<tralion de la société snonsme des m s de fer 
de la Mourière, dont 16 si social est à Paris ($#), 61, rue de 
Monceau, azissant au nom et pour le com ae celle société, solii- 
cite mn de minerai de f hydroxvdé oolithique sur le 
terrilo ] DHL TEE le Xivry-Carce et P tin-Hiiguy, arron- 
u:- nent l; ( tement le M the-et-Moselie, à titre 
d \ de a nn de Doriprix. 

{ , S it limité par l I mètre E, F, C défini 
Commit 

Le } { | Nord-Est de la concession de PDomprix; 

Le point E est situé sur la limite Nord de la concession de Dom- 
prix, à 1 035,0 mètres ü \ borne Nord-Ouest: 

Le point F est le point de la droite CM joignant la borne Nord- 
Fst C de la ncession de Domprix au clocher M de Mercy-le-Bas, 
tel Ci 630 metres 

Le permit enferm une él 1 S rficiell d 29 heclares 
6s arvs 

IVe onces : de Dai 1} rix serait le e fait délimitée de la 


lu Sud, par ia partie AB de la ligne droite tirée du clocher d’Avil- 
lers au clocher de Berlrameix et comprise entre ce dernier point B 
et l'intersection A de la lgne droite avec la limite séparalive des 
communes d’Avillers et de Domprix 

A L'Est, par une ligne droite BC tirée du point B ci-dessus défini 
au point C, intersection du bord al de la route départe- 
mentale n° 5 de Longuvon à Metz avec la droite qui joint le clocher 
de \ivry-Circourt au } t A de chaque départ, 

Au Nord, pat la ligne brisée CG F E D. Le point D élant défini par 
l'intersection la pins seplentriona.e du bord occidental du chemin de 
Domprix à Xivry-circourt, avec la droile qui joint se ciacher de 


ont 


lescus défini, Les points F et E 
mment. 


Xivry-Circourt au point A 


également été Géfinis précéd 


A l'Ouest, par la droite DA joignant les deux points D et A ci- 
dessous définis. 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 429 hec- 


tares. ' 


La société pétitionnaire offre au propriétaire des terrains compris 
dans ja concession sollicitée une redevance tréfoncière, une fois 
payée, de $S0 F par heclare 

La société des mines de fer de la Mourière ions 


des mines de fer ci-après, situées dans les départe 
et-Moselle et de la Meuse, 

Concession de la Mourière: instiluée par Île décret du 29 mars 
4900, s'étendant sur le terriluire des commu i 
dissement de Montmédy, département de la Meuse) 
prix et Landres (arrondissements de Briey, département de 
et-Moscllc). 

Concession de Domprir: de 400 À 
du 145 mai 1926 et s'étendant sur le terri 
Xivry-Circourt, Preutin-Hignv, Domprix et Avillers 
de Briey, département de Meurthe-et-Moselle). 

A la demande est annexé un plan en triple expédition, sur une 
échelle de 10 mm pour 100 mètres de la concession sollicitée. 


—— 


communes da 
(arrondissement 





Le préfet du département de Meurthe-et-Moselle, chevalier 
Légion d'honneur, Croix de guerre, 
Vu la loi du ©?1 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1889; 
Vu le règlement d'administration publique du 31 août 1920, pris en 
application de la loi du 9 septembre 1919, 


Arrête: 

Le présent avis sera 
5 septembre 1950, à: 
Domprix et Avillers, 

11 sera, pendant la durée de l’enquêle légale, in deux fois, et 
à un mois d'intervalle, dans un journal du département et au 
Journal officiel. 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seîne, qui est prié de le 
faire également afficher, pendant le même délai, à la mairie du 
6° arrondissement, © iomicile du pétitionnaire 


é est silué le d au ë 
La pétition et les plans sont déposés à la préfecture de Meurthe- 


du 5 juillet a 
Preulin-Higny, 


pendant deux rnois, 
Briey, ÀXivry 


y-Lir 


aftiché 
Nancy, 


ourt, 


} 
ù 


et-Mo=clle, 4e division, 17 bureau, où je public pourra en prendre 
connaissance, pendant la durée de l'enquête, en vue des oppositions 
el des d ndes en concurrence auxqueiles la demande actuelle 
Ï 


lemand ] 

rait donner lieu. 
juin 1950, 

Le préfet, 

J. SÉMANA, 











———— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 4 





M. Szladowski (Simon), né le 2 janvier 1905 à Paris (8e), demew 
rant à Paris, 76, boulevard Beaumarchais, Gépose une requûle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique 
celui de Desjardins. x 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 
15 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de- police. Le Centre 
de recherches et d'études géographiques translère son siège social 
du 1, rue Victor-Cousin, Paris, au 1, quai Branly, Paris. 








7 juillet 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Cantine 
de l’école publique d'Entremont. But: servir, pendant la mauvaise 
saison, un repas Chaud aux élèves fréquentant l'école publique 
d'Entremont, siège social: mairie d'Entremont 





— 


7 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 





de la Classe moyenne. But: regrouper à l'échelon national, en 
dehors de toute polilique, l'ensemble de la classe moyenne, dans 
le but de constituer un mouvement qui permettra, élant unis en 
permanence, de revendiquer une politique de vraies éconotnies, 
Siège social: 14, rue Henner, Paris. 

8 juillet 1950, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Foyer 


rural de Ruesnes et environs. Bul: achat d'immeubles, de terra, 
de maiériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique 
et l’émancipalion intellectueile et sociale de ses membres. Siège 
social: salle de fêtes de Ruez:nes. : 





32 juillet 1950, Déclaration à la préfecture du Var. Groupement 
catholique des parents d'élèves des coilèges de Draguignan. ll: 
"ta matérielle de l'enseignement religieux des enfant, 
président, M. Stevens, domaine de Valboursès 


PrJanisatio7s 
RS 
ial: chez le } 





1950, Déclaration à ja préfecture de police. Notre cité, 
il: aide à ceux qui Cons'ruisent cuxamêmes et ensemble leurs 
ments. Siège social: 131, rue de Sarlrouville, Nanterre. 





titlet 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Boulogne-sur 
Entente Sportive de Guines, But: pratique du football Size 
hôtel de l'Univers, plate Foch, Guines. 





19 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
professionnel des managers, professeurs et prévôts de hoxe. hil: 
contribuer au développement de la boxe amateur et professionnelle 
et défendre les intérêts généraux des managers, professeurs et 


prévols de boxe et des boxeurs qu'ils éduquent sportivement ou 
qu'ils représentent commercialement, Siège social: 11, rue de 
Malle, à Paris. 











19 juillet 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Club 
Sportif de la Bazouge-des-Alleux, Put: pralique des exercices phr- 


siques, notamment du football, de l'athlétisme, du lawn-tenni<, du 


ping-pong, de la nalalion et créalion entre {ous ses membres de 
? l café de 


arnilié. Siège social: 


la Piare-de-l'Eglise, la Ba que 








récolles et utiles, 


OISCAUX 


des 


nlalion de la chasse, surveillancz et répression du braconnags 


la pro'eclion amélioration et ré2'e- 


et repeuplement du gibier. mairie de Villencu\e- 


sur-Yonne. 


sicre so [ai 





20 juillet 1930, Déclaraljon à la sous-préfeclure de Béthune. Accord 
parfait liettrois. But: musique d'ensemble, Siège social: salle Depré, 
à Lieltres. 








22 juillet 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Cyclo 
touristes de la région mantaise, But: pour le développement et 
la pratique du tourisme à bicyclelle. Sjège social: calé Berlin, plate 
Arislide-Briand, Mantes. 





24 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé: 
ration ouvrière et paysanne des anciens combattants, mutilé:, 
rélormés, veuves, orphelins, ascendants, prisonniers, déportés, vi: 
times civiles, combattants de la Résistance et jeunesses pacifistes 
(F.0.P.4.C.) change de titre et devient Fédération ouvrière et 
paysanne des associations d'anciens combattants, mutilés, veuves, 
orphelins, ascendants, prisonniers, déportés, victimes civiles, comhat- 
tants de la Résistance et jeunesses pasifistes, (F.0.P.A,C.), siè.8 
social: 4, rue Dupin, Paris. 

23 juillet 1%0. Déclaration à la préfecture de police. Les Jeunes 
de Paris, But: développement physique et moral de l'enfant dans 
la famille, siège social: 51, rue Ser:ent-Godefroy, Montreuil, 


Paris. — Imprimorie des Journaux ojjiciels, 81, quai Voltaire 
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